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Introduction 

La Loi sur les coopératives de services financiers (LCSF)1 habilite lôAutorit® des march®s 
financiers (lô« Autorité ») à donner aux coopératives de services financiers des lignes 
directrices portant notamment sur la suffisance de leur capital de base2. 
 
Les coopératives de services financiers sont ainsi tenues de suivre des pratiques de 
gestion saine et prudente, notamment en regard de la conformité à la présente ligne 
directrice3. 
 
Le dispositif publié par la Banque des règlements internationaux (BRI) en juin 2006, 
intitulé Convergence internationale de la mesure et des normes de fonds propres, 
également connu sous le nom de « Bâle II » ou « Nouvel Accord », a été adapté afin de 
fournir aux coop®ratives de services financiers des normes dôencadrement prudentiel 
bas®es sur les standards internationaux ®tablis ¨ lô®gard des fonds propres. 
 
Bâle II propose une approche plus détaillée et plus sensible au risque encourageant les 
établissements financiers à faire une évaluation plus juste de leurs risques. Ce cadre 
sôappuie sur trois piliers. 
 
Le pilier 1 (Chapitres 1 à 8 de la présente) permet de moduler les exigences minimales de 
fonds propres au profil de risque des établissements, en leur offrant un éventail plus large 
de m®thodes dô®valuation des risques de cr®dit, de march® et op®rationnels. 
 
Le pilier 2 (Chapitre 10 de la présente) interpelle, quant à lui, les organismes de 
surveillance afin quôils exercent un contr¹le plus rigoureux des établissements, 
notamment par une vérification de la mesure selon laquelle ces derniers évaluent les 
exigences de fonds propres en regard de leurs risques et par un examen de leurs 
processus de gestion des risques. 
 
Enfin, le pilier 3 (Chapitre 11 de la présente) vise à renforcer la discipline de marché en 
veillant à ce que les établissements financiers privilégient et accentuent la transparence et 
la communication en regard de leur exposition aux risques. 
 
Approche dôactualisation 
 
Le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (le « Comité de Bâle ») a entrepris des travaux 
pour am®liorer lôAccord de B©le II. De ces travaux a r®sult® la publication de plusieurs 
documents en juin 2009 dont certains éléments (p. ex., la titrisation, le processus de 
surveillance prudentielle et la communication aux marchés) ont vu leur entrée en vigueur 
reportée au 1er janvier 2012. Afin de fournir aux groupes financiers coopératifs des 
normes dôencadrement prudentiel coh®rent et comparables aux standards internationaux 

 

                                                
1
 RLRQ, c. C-67.3. 

2
 Article 565 (1) LCSF. 

3
 Article 66 LCSF. 
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®tablis ¨ lô®gard des fonds propres, lôAutorit® int¯gre ces dispositions pour se conformer ¨ 
cette nouvelle date dôentr®e en vigueur. En outre, certaines modifications parues en juillet 
2011 et portant sur les exigences de divulgation en matière de rémunération ont 
également été intégrées à la présente ligne directrice. 
 
En décembre 2010, le Comité de Bâle a publié deux documents majeurs instaurant du 
même coup les dispositions connues sous le vocable « Bâle III ». Le premier document 
intitulé Bâle III : dispositif réglementaire mondial visant à renforcer la résilience des 
établissements et systèmes bancaires, (révisé en juin 2011),2011, ainsi que le second 
Bâle III : dispositif international de mesure, normalisation et surveillance du risque de 
liquidité, publié en décembre 2010, ont introduit des dispositions visant notamment le 
resserrement des critères d'admissibilité des instruments de capitalisation aux fonds 
propres ainsi que des ratios de liquidité. La majorité des dispositions contenues dans ces 
documents ont pris effet dès le 1er janvier 2013. Les prises d'effet sont toutefois 
échelonnées sur une période de dix ans. 
 
Étant donné que les coopératives de services financiers sont nommément visées par la 
présente ligne directrice, certaines particularités se trouventmodifications ont été 
apportées au texte. Notamment, dans le cadre des deux premiers chapitres, qui portent 
sur le champ dôapplication et la d®finition des fonds propres, ces th¯mes ont été adaptés 
en fonction des particularités coopératives. En outre, malgré le fait que les dispositions 
législatives de la LCSF utilisent lôexpression ç capital de base », la terminologie 
internationale de « fonds propres » est tout de même retenue à des fins de comparabilité 
et de compréhension commune. Finalement, dans les domaines où il y a possibilité 
dôexercer une ç discr®tion nationale » ou lorsque l'Autorité désire apporter des précisions 
quant au traitement attendu, des encadr®s clairement identifi®s ç Note de lôAutorit® è 
décrivent les modalit®s dôapplication des exigences. 
 
£tant donn® lôimportance dôemployer une terminologie coh®rente afin de faciliter une 
transposition et une application souple de la ligne directrice, lôAutorit® a reconnu la 
n®cessit® dôutiliser la terminologie fran­aise dôusage courant dans le secteur des services 
financiers au Canada et dôapporter ainsi des modifications mineures ¨ des paragraphes 
extraits des documents du Comité de Bâle aux fins dôuniformisation terminologique. 
 
Normes internationales dôinformation financière (IFRS) 
 
Les Normes internationales dôinformation financi¯re (IFRS) ont remplacé les Principes 
comptables généralement reconnus (PCGR) canadiens pour la préparation des états 
financiers des entreprises canadiennes ayant une obligation dôinformation du public dont 
lôexercice est ouvert à compter du 1er janvier 2011.  
 
LôAutorit® divulguera ses directives par le biais de son Bulletin ¨ lô®gard des normes 
nouvelles ou modifi®es (publi®es par lôInternational Accounting Standards Board (IASB)) 
subséquemment ¨ la date dôentr®e en vigueur des IFRS, lesquelles normes pourraient 
modifier le calcul des exigences de suffisance du capital de base. 
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Prise dôeffet 
 
La mise à jour de la Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital de 
base est effective à compter du 1er janvier 2016.2017. 
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Chapitre 1. Vue dôensemble 

1.1 Champ dôapplication 
 
Pour le calcul des fonds propres réglementaires, la ligne directrice sôapplique sur base 
consolid®e en cumulant les caisses membres dôune f®d®ration et le fonds de s®curit® 
constitué à la demande de cette fédération et en consolidant la fédération ainsi que toute 
autre personne morale ou société contrôlée par l'une de ces caisses ou cette fédération. 
 
Pour le calcul des fonds propres réglementaires, lôç entit® è inclut :  
 

¶ toute caisse4 membre dôune f®d®ration qui exerce les activit®s dôune coopérative de 
services financiers; 

¶ toute f®d®ration de caisses membres qui exerce les activit®s dôune coop®rative de 
services financiers et toute autre activité financière (réglementée ou non) exercée 
par une unit® dôaffaires telle que le cr®dit-bail, lô®mission de cartes de cr®dit, la 
gestion de portefeuille, la conservation et la garde de titres et tout autre service 
similaire connexe ¨ lôactivit® dôune coopérative de services financiers; 

¶ toute coopérative de services financiers5 dont le rôle est notamment de pourvoir aux 
besoins de liquidit®s et dôagir ¨ titre dôagent financier ¨ des fins de compensation et 
de règlement des paiements auprès des institutions qui en sont membres;  

¶ toute entité financi¯re qui exerce des activit®s similaires ¨ celles dôune coop®rative 
de services financiers, des activités sur titres6 et toute autre activité financière 
(réglementée ou non)7, sur laquelle une fédération ou une coopérative de services 
financiers exerce un contrôle tel que défini aux principes comptables généralement 
reconnus en vigueur au Canada; 

¶ toute participation dans des entités financières similaires sur lesquelles une 
fédération ou une coopérative de services financiers exerce un contrôle conjoint 
selon les principes comptables en vigueur au Canada; 

¶ toute personne morale8 constitu®e ¨ la demande dôune f®d®ration et ayant 
notamment pour mission dôadministrer un fonds de s®curit®, de liquidit® ou 
dôentraide pour le b®n®fice des caisses membres du fonds, et de participer aux 
op®rations de capitalisation dôun r®seau. 

 

 

                                                
4
 Constituée et régie en vertu des lois du Québec. 

5
 Constituée et régie en vertu des lois du Québec. 

6
 Incluant notamment toute personne morale contr¹l®e par une f®d®ration dont lôactivit® consiste 

exclusivement à émettre des valeurs mobilières dans le public et à acquérir en contrepartie des valeurs 
mobili¯res ®mises par une caisse membre dôune f®d®ration. 

7
 Excluant notamment les filiales exer­ant des activit®s dans le domaine de lôassurance. 

8
 Constituée et régie en vertu des lois du Québec 
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Sont exclues de lôç entit® è par voie de d®consolidation : 
 

¶ les participations dans les filiales d'assuranceassurances; 

¶ les participations dans dôautres institutions financi¯res réglementées dont il ne 
convient pas quôune institution de d®p¹t soit le soutien financier. 

 
1.2 Ratio de levier  
 

 
Note de lôAutorit® 

 
Le Comité de Bâle a introduit un ratio de levier qui doit être effectif à compter du premier trimestre 
2018. Ce ratio est décrit sommairement dans la présente section et d®taill® ¨ lôAnnexe 1-IV afin 
dôall®ger le texte.  
 
Toutefois, contrairement aux autres pays du monde, le Canada avait un ratio de levier (Ratio 
actifs/fonds propres) dont la définition est sensiblement différente au niveau de sa composition à 
celui du Comité de Bâle. Cet ancien ratio sera remplacé par le ratio de levier Bâle III (Ratio de 
levier). 
 
Ainsi, lôAutorit® sôattend ¨ ce que lôç entité » maintienne à compter du 1

er
 janvier 2015 un ratio de 

levier supérieur ou égal à 3 % en tout temps. 
 
Afin de réduire au minimum le nombre de définitions des fonds propres, les fonds propres de la 
catégorie 1 aux fins du ratio de levier sont calculés de la manière décrite au chapitre 2 de la ligne 
directrice. 
 
Le calcul du ratio et la définition des composantes sont pr®sent®s ¨ lôAnnexe 1-IV. 
 
Les paragraphes qui sont dansde la présente section sont tiréesextraits du document intitulé Bâle 
III : ratio de levier et exigences de publicité de, publié en janvier 2014. Étant donné que les 
dispositions contenues dans ces paragraphes sont sujets à des modifications en fonction de 
lô®volution des crit¯res de calibration, lôAutorit® r®visera au besoin les dispositions contenues 
dans lôAnnexe 1-IV.  
 
Par ailleurs, le 6 avril 2016, le Comité de Bâle publiait une version consultative sur la révision du 
cadre relatif au ratio de levier. Ce cadre devrait entrer en vigueur le 1

er
 janvier 2018. Ainsi, 

lôAutorit® devrait int®grer ces dispositions lors de la mise à jour de la ligne directrice de janvier 
2018. 
 

 
Le ratio de levier est défini comme étant la mesure des fonds propres9 (le numérateur) 
divis®e par la mesure de lôexposition (le d®nominateur).  
 

 

                                                
9
 Les fonds propres à considérer sont les fonds propres de la catégorie 1. Cela inclut les fonds propres des 

catégories 1A et 1B. 
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Il est exprimé en pourcentage et se calcule de la manière suivante : 
 

 

 
Toute fédération doit veiller ¨ ce que lôç entit® è, telle que d®finie ¨ la section 1.1, 
maintienne en tout temps un ratio de levier supérieur ou égal à 3 %. Ce ratio permet de 
mesurer de fa­on globale la suffisance des fonds propres compte tenu de lôimportance de 
lôexposition totale de lôç entit® è. 
 
Il est calcul® de mani¯re comparable dans lôensemble des juridictions avec des 
ajustements pour tenir compte des différentes normes comptables applicables en vigueur. 
Son principal objectif est de limiter la prise dôeffet de levier excessif au bilan et au hors 
bilan. 
 
1.3 Calcul des exigences minimales de fonds propres10 
 
Toute f®d®ration doit veiller au respect des normes minimales de fonds propres de lôç 
entité » axées sur le risque en fonction de son exposition au risque de crédit, au risque 
opérationnel et au risque de marché. Le total des actifs pondérés en fonction des risques 
sôobtient en multipliant par 12,5 les exigences de fonds propres couvrant les risques de 
marché et opérationnels et en y ajoutant les actifs pondérés en fonction des risques pour 
le risque de crédit.  
 
Le ratio de fonds propres basé sur le risque est calculé en divisant les fonds propres 
réglementaires par le total des actifs pondérés en fonction des risques. Pour chaque 
cat®gorie dôactifs composant les fonds propres de haute qualit®, un ratio minimum est ¨ 
maintenir11, et ces ratios se calculent de la façon suivante : 
 

Ratio de fonds 
propres basé = 
sur les actifs 

Fonds propres 

APR de crédit Standard + [1,06 x APR de crédit]NI + [12,5 x Risque 
opérationnel] + [12,5 x Risque de marché] 

 

 

 

                                                
10

 Bien que lôajustement de lô®valuation de cr®dit (voir Annexe 3-II) ne soit pas une norme internationale et 

par souci dôharmonisation nationale, lôAutorit® sôattend ¨ ce que lôç entit® è le divulgue ¨ travers sonle 
formulaire de divulgation prévu à cet effet. 

11
 Voir Annexe 1-I. 
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où :  
 
Fonds propres  = Fonds propres de la catégorie 1A, total des fonds 

propres de la catégorie 1 ou total des fonds propres 
obtenus selon les dispositions du chapitre 212 

 
APR de créditStandard  = Actif pondéréActifs pondérés en fonction du risque 

de crédit calculécalculés selon une approche 
standard. Ces méthodes sont décrites aux chapitres 
3 et 4.4 

 
APR de créditNI  = Lôactif pond®r® en fonction des risques de cr®dit, 

calcul® selon lôapproche fond®e sur les notations 
internes (NI) décrite aux chapitres 4 et 5.5 

 
Risque opérationnel =  Exigences de fonds propres en regard du risque 

op®rationnel, calcul®es ¨ lôaide dôune des approches 
décrites au chapitre 7.7 

 
Risque de marché = Exigences de fonds propres en regard du risque de 

march®, calcul®es ¨ lôaide dôune approche standard 
ou mod¯le interne, ou dôune combinaison de ces 
approches décrites au chapitre 8.8 

 
Toute f®d®ration doit veiller ¨ ce que lôç entit® è respecte en tout temps les exigences 
minimales de fonds propres qui sô®tablissent ¨ un ratio de fonds propres de la catégorie 
1A, de la cat®gorie 1 et de lôensemble des fonds propres qui sont respectivement de 7 %13 
(incluant un coussin de conservation1413 de 2,5 %), de 8,5 % et de 10,5 %1514. 
 
Pour une entit® d®sign®e dôimportance syst®mique int®rieure (IFIS-i), les exigences 
minimales sô®tablissent ¨ 8 %, 9,5 % et 11,5 % pour le ratio de fonds propres des 
cat®gories 1A, 1 et pour lôensemble des fonds propres. 
 
 
Note de lôAutorit® 
 
Pour une entit® d®sign®e dôimportance syst®mique int®rieure (IFIS-i), les exigences minimales 
sô®tablissent ¨ 8 %, 9,5 % et 11,5 % pour le ratio de fonds propres des catégories 1A, 1 et pour 
lôensemble des fonds propres. 
 
Toutefois, lôAutorit® pourrait revoir ces exigences au besoin. 
 

 

                                                
12

 La définition des fonds propres de la catégorie 1 (1A et 1B) est présentée au chapitre 2 de la ligne 

directrice. 
13

 Pour les IFIS-i, des exigences suppl®mentaires sôappliquent. 

1413
 Voir la section 1.4.1 ç R®serve ou coussin de conservation des fonds propres è et lôAnnexe 1-III. 

1514
 Voir le Tableau B de lôAnnexe 1-I. 
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1.4 Fonds propres réglementaires 
 
Aux fins des normes de suffisance des fonds propres, la définition des fonds propres 
consolid®s dôune entit® repose sur certains critères essentiels. Ces critères sont 
présentés au chapitre 2 de la ligne directrice. 
 
Les fonds propres réglementaires sont composés de la somme des éléments suivants : 
 
1. fonds propres de base (catégorie 1), lesquels visent à assurer la continuité 

dôexploitation. Les fonds propres de la cat®gorie 1 sont subdivis®s en deux grands 
groupes, soit la catégorie 1A (noyau dur) et la catégorie 1B (fonds propres 
additionnels); 

2. fonds propres complémentaires (catégorie 2), lesquels visent à absorber les pertes 
en cas de liquidation. 

 
Lôadmissibilit® des instruments de capitalisation ¨ chacune des trois cat®gories 
mentionnées ci-dessus (1A, 1B et 2) est établie par une série de critères qui sont définis 
au chapitre 2 de la ligne directrice. 
 
Les fonds propres de la catégorie 1 comprennent les éléments de la plus grande qualité, 
côest-à-dire quôils r®pondent aux crit¯res essentiels. 

Les fonds propres de la cat®gorie 2 ne r®pondent pas aux crit¯res dôadmissibilit® de la 
cat®gorie 1, mais doivent r®pondre ¨ dôautres crit¯res. Ils contribuent ¨ la solidit® globale 
en absorbant les pertes en cas de liquidation. 
 
1.4.1 Réserve ou coussin de conservation des fonds propres 
 
 
Note de lôAutorit® 

 
Bien quôune p®riode de transition pour lôapplication de la r®serve de conservation de 2,5 % soit 
suggérée par le Comité de Bâle (voir Tableau B de l'Annexe 1-I), lôAutorit® tiendratient compte de 
cette réserve dès janvier 2013 dans les fonds propres de la catégorie 1A (voir Annexe 1-III). 
 

 
 

Remarque 
 
Les paragraphes qui suivent ¨ lô®gard de la r®serve ou coussin de conservation de fonds propres 
sont tirés du document Bâle III : dispositif règlementaireréglementaire mondial visant à renforcer 
la résilience des établissements et systèmes bancaires, publié par le Comité de Bâle en 
décembre 2010 et révisé en juin 2011. 
 
LôAutorit® reprend et adapte les paragraphes 122 à 133 (Section III) de ce document. La 
numérotation du Comité de Bâle nôest quant ¨ elle pas maintenue afin dô®viter toute confusion 
avec certains paragraphes subséquents déjà présents à la ligne directrice et qui présentent cette 
même numérotation. Ainsi, les paragraphes présentant des chiffres romains sont ceux importés 
du document du Comité de Bâle. 
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i. La r®serve de conservation des fonds propres est con­ue de fa­on ¨ ce que lôç 
entité » puisse constituer, en dehors des périodes de tensions, des réserves de 
fonds propres quôelle pourrait utiliser lorsqu'elle subit des pertes. Cette exigence 
utilise une r¯gle simple de conservation des fonds propres permettant dô®viter tout 
manquement aux exigences réglementaires minimales. 

 
ii. En dehors des p®riodes de tensions, lôç entit® è devrait d®tenir des r®serves de 

fonds propres excédant les exigences réglementaires minimales. 
 

iii. Lorsque cette r®serve est entam®e, lôç entit® è devrait d®ployer les efforts 
nécessaires pour la reconstituer, notamment en réduisant les distributions 
discrétionnaires prélevées sur les excédents (p. ex., ristournes, rachat de parts et 
primes de rémunération). Elle peut également choisir de lever des capitaux plutôt 
que de conserver des fonds propres autog®n®r®s. Lôarbitrage entre ces options 
devrait faire lôobjet dôune concertation avec lôAutorit® dans le cadre de la gestion 
prospective des fonds propres. 

 
iv. Il va sans dire que plus la r®serve est r®duite, plus lôç entit® è devra d®ployer 

dôimportants efforts pour la reconstituer. Côest pourquoi, en lôabsence de lev®e de 
capitaux, lôç entit® è devrait augmenter dôautant plus la part des exc®dents non 
distribués en vue de reconstituer sa réserve de fonds propres lorsque son niveau de 
fonds propres se rapproche de lôexigence minimale. 

 
v. Il nôest pas acceptable que l'ç entit® è qui a ®puis® sa r®serve de fonds propres 

justifie ce choix sur la base de prévisions de reprise pour expliquer sa décision de 
continuer à distribuer généreusement ses excédents aux membres, aux autres 
bailleurs de fonds et aux salariés. Ce sont ces parties prenantes, et non pas les 
déposants, qui doivent assumer le risque que la reprise ne se concrétise pas 

 
vi. Il nôest pas acceptable que l'ç entit® è qui a ®puis® sa r®serve de fonds propres 

distribue ses excédents pour simuler une solidité financière. Non seulement il est 
irresponsable du point de vue de lôç entit® è de favoriser ainsi les intérêts des 
membres au détriment des déposants, mais un tel comportement peut aussi 
encourager dôautres institutions financi¯res ¨ en faire autant. En cons®quence, 
lôensemble des institutions financi¯res pourrait en arriver ¨ accro´tre les distributions 
au moment précis où elles devraient conserver leurs excédents. 

 
vii. Paragraphe non retenu ï généralités relatives à la résilience des systèmes. 
 
viii. La réserve de conservation des fonds propres est établie à 2,5 % et doit être 

constituée entièrement de fonds propres de la catégorie 1A. Cette réserve est 
constituée au-delà des exigences minimales de fonds propres1615. Les distributions 

 

                                                
1615

  Les fonds propres de la cat®gorie 1A doivent dôabord satisfaire aux exigences minimales ®tablies avant 

de pouvoir contribuer à la réserve de conservation des fonds propres. 
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discr®tionnaires feront lôobjet de restrictions lorsque le niveau de fonds propres de 
lôç entit® è atteindra la fourchette de la r®serve de conservation. ê ce moment, lôç 
entit® è pourra continuer dôexercer ses activit®s de fa­on normale bien quôelle 
enregistre des pertes. Les restrictions ne concernent que la distribution des 
excédents et non le fonctionnement op®rationnel de lôç entit® ».  

 
ix. Les restrictions susmentionnées augmentent à mesure que le niveau de fonds 

propres se rapproche des exigences minimales. Ce dispositif est conçu de manière 
à imposer des restrictions minimales à l'« entité » dont le niveau de fonds propres se 
situe dans la partie supérieure de la fourchette.  

 
x. Le tableau pr®sent® ¨ lôAnnexe 1-II illustre les ratios minimaux de conservation des 

fonds propres que l'« entité » doit respecter selon le niveau où se situe son ratio de 
fonds propres de la catégorie 1A. Dès son entrée en vigueur, les ratios de 
conservation demeureront en place jusquô¨ ce que les ratios de fonds propres 
exigés soient rencontrés. 

 
Par exemple, l'« entité » ayant un ratio de fonds propres de la catégorie 1A compris 
entre 4,5 % et 4,656 % en 2016 sera tenue de conserver 100 % de ses excédents 
au cours de lôexercice suivant (elle ne doit verser aucun de ses exc®dents sous 
forme de ristournes, rachat de parts et de primes de rémunération discrétionnaires). 

 
Ainsi, si l'« entité » souhaitait effectuer des versements supérieurs à ce que permet 
le tableau de lôAnnexe 1-II, elle devra lever des capitaux (fonds propres) à hauteur 
de la diff®rence entre le montant quôelle souhaite verser et celui quôelle est autoris®e 
¨ verser. Cela ferait lôobjet dôune concertation avec lôAutorit®, dans le cadre de la 
gestion prospective des fonds propres.  

 
xi. Les autres éléments essentiels des exigences sont les suivants : 

 
a) Éléments soumis à la restriction sur les distributions discrétionnaires : ces 

éléments sont par exemple, des ristournes, rachats de parts et les paiements 
discrétionnaires sur les autres éléments de fonds propres de la catégorie 1A 
et les primes de rémunération discrétionnaires. Les versements qui 
nôentra´nent pas une r®duction des ®l®ments de fonds propres de la cat®gorie 
1A ne sont pas considérés comme des montants distribués. 

b) Définition des excédents : ils désignent des excédents distribuables calculés 
avant la d®duction dô®l®ments soumis ¨ la restriction sur les distributions 
discr®tionnaires. Ils sont calcul®s apr¯s imputation de lôimp¹t et en lôabsence 
de toute distribution discrétionnaire. Ainsi, toute incidence fiscale de ces 
versements est annul®e. L'ç entit® è qui nôenregistre pas d'exc®dent et affiche 
un ratio de fonds propres de la catégorie 1A inférieur à 7 % (8 % pour une 
IFIS-i) ne peut pas distribuer de montants positifs nets. 

c) Application sur base consolidée : le dispositif devrait être appliqué sur une 
base consolid®e ¨ lôç entit® è; ainsi, les restrictions seraient impos®es sur les 
distributions de celle-ci.  

 



   
 

 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital de base8 

Coopératives de services financiers 

Chapitre 1 

Autorité des marchés financiers  Janvier 20162017 

1.4.2 Cibles de fonds propres 
 
LôAutorit® sôattend ¨ ce que toute f®d®ration veille ¨ ce que lôç entit® è atteigne en tout 
temps les exigences minimales de fonds propres équivalentes à la somme des ratios 
minimums de 2019 mentionn®s ¨ lôAnnexe 1-III. Ainsi, le ratio cible de fonds propres de la 
catégorie 1A est de 7 % dès le 1er trimestre 2013. LôAutorit® sôattend en outre ¨ ce que 
toutes les entités atteignent le ratio cible de 8,5 % pour les fonds propres de la catégorie 1 
et de 10,5 % pour le total des fonds propres dôici le 1er trimestre de 2014. 
 

 
Note de lôAutorit® 

 
Les cibles d®crites ¨ lôAnnexe 1-III sôappliquent ¨ lôç entit® è et constituent des seuils 
dôintervention et de surveillance. Si l'ç entit® è ne respecte pas ces cibles, lôAutorit® pourrait 
prendre des mesures restrictives pouvant prendre la forme de restrictions sur les distributions.  
 
LôAutorit® peut aussi fixer des ratios cibles plus ®lev®s lorsque les circonstances le justifient. Elle 
peut notamment exiger des fonds propres suppl®mentaires lorsquôelle juge que la hausse 
globale de crédit est associée à une accumulation de risque systémique important au Canada ou 
dans un pays ®tranger dans lequel lôç entit® è est expos®e au risque de cr®dit. 
 

 
1.5 Total des actifs pondérés en fonction des risques 
 
1.5.1 Approches relatives au risque de crédit 
 
1.5.1.1 Approches fondées sur les notations internes (NI) 
 
LôAutorit® sôattend ¨ ce quôune f®d®ration adopte une approche notations internes (NI) 
avanc®e pour tous les portefeuilles et activit®s de cr®dit dôenvergure de lôç entit®1716». En 
vertu de cette approche, décrite au chapitre 5, la pondération des risques est fonction de 
quatre variables et du type de risque (particuliers, petites et moyennes entreprises, 
grandes entreprises, etc.).  
 
Les variables sont les suivantes : 
 

¶ probabilit® de d®faut (PD) de lôemprunteur; 

¶ perte en cas de défaut (PCD); 

¶ échéance effective (EE);  

¶ exposition en cas de défaut (ECD). 
 

 
Note de lôAutorit® 

 

                                                
1716

 LôAutorit® fournit ¨ lôç entit® è le cadre dôagr®ment ainsi que les balises en regard de lôautorisation qui doit 

°tre obtenue pour lôutilisation de lôapproche NI pour le risque de cr®dit. Ces documents sont disponibles 
sur le site Web de lôAutorit® ¨ lôadresse www.lautorite.qc.ca. 

http://www.lautorite.qc.ca/
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LôAutorit® signifiera ses attentes et les conditions essentielles en ce qui concerne lôadoption et la 
mise en îuvre par une f®d®ration dôune approche fond®e sur les notations internes (NI) 
avanc®e, pour tous les portefeuilles et activit®s de cr®dit dôenvergure ¨ lôint®rieur de lôç entit® è 
d®finie ¨ la section 1.1 du champ dôapplication. Aux fins du calcul des fonds propres 
réglementaires, une f®d®ration devra obtenir lôautorisation écrite de lôAutorit® pour appliquer une 
approche NI avancée couvrant chaque type de risque de crédit (particuliers, petites et moyennes 
entreprises, grandes entreprises, etc.). Lôobtention de cette autorisation n®cessitera, outre la 
conformit® aux exigences quantitatives et qualitatives de lôapproche NI en vertu de la pr®sente 
ligne directrice, le respect de conditions suppl®mentaires d®termin®es par lôAutorit®. 
 

 
En vertu de lôapproche NI fondation, une f®d®ration d®termine elle-même la probabilité de 
d®faut, alors que lôAutorit® se charge de d®terminer les autres variables. En vertu de 
lôapproche NI avanc®e, une f®d®ration d®termine toutes les variables. 
 
En vertu des approches NI, lôECD est calcul®e sans tenir compte des provisions 
sp®cifiques. Le montant ¨ utiliser dans le calcul de lôECD doit normalement °tre bas® sur 
la valeur comptable, ¨ lôexception des ®l®ments suivants o½ lôECD doit °tre bas® sur le 
coût amorti : 
 

¶ pr°ts ®tablis ¨ la juste valeur conform®ment ¨ lôoption de la juste valeur ou ¨ la 
couverture de la juste valeur; 

¶ créances et prêts établis à la juste valeur selon la comptabilité des instruments 
disponibles à la vente. 

 
1.5.1.2 Approche standard 
 
Une f®d®ration peut recourir ¨ lôapproche standard d®crite au chapitre 3.3 de la présente 
ligne directrice. Cette approche est lôapproche par d®faut servant ¨ calculer les actifs 
pondérés en fonction des risques.  
 
En vertu de cette approche, la fédération se sert des évaluations faites par des 
organismes externes dô®valuation du cr®dit reconnus par lôAutorit® pour déterminer les 
coefficients de pondération des risques liés aux catégories suivantes : 
 

¶ cr®ances dôemprunteurs souverains et de banques centrales; 

¶ cr®ances dôentit®s du secteur public nôappartenant pas ¨ une administration 
centrale; 

¶ créances des banques multilatérales de développement; 

¶ cr®ances de banques et dôentreprises dôinvestissement; 

¶ cr®ances dôentreprises. 
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Les expositions au bilan en vertu de lôapproche standard devraient °tre mesur®es ¨ la 
valeur comptable, exception faite des éléments suivants dont lôexposition doit °tre 
mesurée au coût amorti : 
 

¶ des pr°ts ®tablis ¨ la juste valeur conform®ment ¨ lôoption de la juste valeur ou ¨ la 
couverture de la juste valeur et à la comptabilité des instruments disponibles à la 
vente; 

¶ des biens pour propre usage lorsque le modèle de la réévaluation est utilisé ou 
lorsque lôç entit® è a d®cid® dô®valuer un bien pour propre usage ¨ sa juste valeur et 
dôutiliser celle-ci en tant que coût présumé à cette date. 

 
Les instruments susmentionnés devraient plutôt être mesurés en fonction du coût amorti. 
Toutes les expositions assujetties ¨ lôapproche standard sont pond®r®es en fonction du 
risque en termes nets des réserves spécifiques. 
 
Les expositions déclarées dans le cas des biens pour propre usage doivent être fondées 
sur les valeurs comptables, ajustées des éléments suivants : 
 

¶ montants avant impôts renversés des excédents non répartis tel que requis à la 
sous-section 2.1.1.1; 

¶ gains de réévaluation sur biens pour propre usage présentés aux autres éléments 
du r®sultat global selon la m®thode dô®valuation ¨ la juste valeur. 

 
1.5.2 Approches relatives au risque opérationnel 
 
Il existe trois approches possibles pour mesurer le risque op®rationnel : lôapproche 
indicateur de base, lôapproche standard1817 et lôapproche de mesures avanc®es (AMA). 
 
Lôapproche indicateur de base exige quôune f®d®ration calcule les exigences de fonds 
propres de lôç entit® è ¨ lô®gard du risque op®rationnel en appliquant un coefficient de 
pondération de 15 % au produit brut moyen positif des trois derni¯res ann®es de lôç entit® 
». 
 
En vertu de lôapproche standard, les activit®s de lôç entit® è sont divis®es en huit secteurs 
d'affaires. Les exigences de fonds propres sont calcul®es par lôapplication dôun coefficient 
de pondération au revenu annuel brut moyen des trois dernières années de chaque 
secteur dôaffaires de lôç entit® è. Les exigences propres ¨ chaque secteur d'affaires sont 
ensuite additionn®es pour d®terminer le total des exigences de fonds propres ¨ lô®gard du 
risque opérationnel. 
 
Dans le cadre de lôAMA, les exigences de fonds propres relatives au risque opérationnel 
sont fond®es sur la mesure interne du risque op®rationnel de lôç entit® è. 
 
 

                                                
1817

 LôAutorit® fournit ¨ lôç entit® è le cadre dôagr®ment ainsi que les balises en regard de lôautorisation qui doit 

°tre obtenue pour lôutilisation de lôapproche standard pour le risque op®rationnel. Ces documents sont 
disponibles sur le site Web de lôAutorit® ¨ lôadresse www.lautorite.qc.ca. 

http://www.lautorite.qc.ca/
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1.5.3 Approches relatives au risque de marché 
 
Les exigences relatives au risque de march® sôappliquent ¨ toute ç entit® è dont lôune ou 
plusieurs de ses composantes exercent des activit®s de n®gociation lôexposant ¨ des 
risques de marché. 
 
Les exigences relatives au risque de march® peuvent °tre calcul®es ¨ lôaide de lôapproche 
standard ou de la méthode des modèles internes1918 décrite au chapitre 8. 
 
Lôapproche standard est une m®thode fond®e sur des ®l®ments de base, o½ lôexigence de 
fonds propres est établie séparément pour chaque catégorie de risque. 
 
Une fédération peut aussi choisir dôutiliser son propre mod¯le interne de gestion des 
risques pour calculer les risques spécifiques et les risques généraux de marché, sous 
réserve du respect des conditions suivantes : 
 

¶ certaines normes g®n®rales concernant lôad®quation du syst¯me de gestion des 
risques; 

¶ des crit¯res qualitatifs pour le suivi interne de lôutilisation des mod¯les; 

¶ des principes directeurs précisant un ensemble approprié de facteurs de marché; 

¶ des crit¯res quantitatifs d®finissant lôutilisation des param¯tres statistiques 
minimaux communs pour la mesure du risque; 

¶ des principes directeurs de simulations de crise et de contrôle prudentiel ex post; 

¶ des proc®dures dôagr®ment pour le suivi externe de lôutilisation des mod¯les tel que 
d®fini dans les balises dôagr®ment. 

 
1.6 Dispositions transitoires 
 
D¯s la prise d'effet de la ligne directrice, un seuil sôappliquera aux exigences minimales de 
fonds propres fond®es sur les risques lorsquôune f®d®ration a recours ¨ lôapproche NI 
fondation ou avancée pour couvrir le risque de cr®dit de lôç entit® è ou aux AMA pour 
couvrir le risque op®rationnel de lôç entit® è. Le calcul du seuil est d®crit ci-apr¯s pour lôç 
entit® è qui a mis en oeuvre lôapproche NI pour le risque de cr®dit ou lôAMA pour le risque 
opérationnel en date de la fin 2012. Lôentit® qui compte appliquer lôune des AMA pour le 
risque de crédit ou opérationnel après 2012 doit discuter du calcul approprié du seuil de 
fonds propres avec lôAutorit®. 
 

 

                                                
1918

 LôAutorit® fournit ¨ lôç entit® è le cadre dôagr®ment ainsi que les balises en regard de lôautorisation qui doit 

°tre obtenue pour lôutilisation de lôapproche des mod¯les internes pour le risque de march®. Ces 
documents sont disponibles sur le site Web de lôAutorit® ¨ lôadresse www.lautorite.qc.ca. 

http://www.lautorite.qc.ca/
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La f®d®ration devra calculer lô®cart entre : 
 
i. le seuil de fonds propres défini à la sous-section 1.6.1; et  

ii. lôexigence de fonds propres ajust®e d®finie ¨ la sous-section 1.6.2. 
 
Si le montant du seuil de fonds propres est supérieur (. si lô®cart est positif) ¨ lôexigence de 
fonds propres ajust®e, la f®d®ration doit ajouter ¨ lôactif pond®r® en fonction des risques 
(calculé conformément à la présente ligne directrice) une somme égale à 12,5 fois cet 
écart. Cet actif pondéré en fonction des risques ainsi ajusté est par la suite utilisé comme 
dénominateur dans le calcul des ratios des fonds propres basés sur le risque. 
 
1.6.1 Seuil de fonds propres 
 
Le seuil de fonds propres est fond® sur lôapplication des dispositions de la ligne directrice 
sur les normes relatives ¨ la suffisance du capital de base dôao¾t 20072019. 
  
Toutefois, afin de favoriser la coh®rence des calculs, le champ dôapplication tel que d®fini 
à la section 1.1 de la présente, peut être retenu. Le seuil de fonds propres est calculé par 
lôapplication dôun facteur de redressement au total net des montants suivants : 
 
i. 8 % du total de lôactif pond®r® en fonction des risques; plus 

ii. somme des déductions des catégories 1 et 2; moins 

iii. montant de toute provision collective reconnue au titre de la catégorie 2. 
 
Le facteur dôajustement est normalement fix® ¨ 90 %. Toutefois, lôAutorit® pourra r®viser 
ce facteur selon les r®sultats de ses examens de lôç entit® è. 

 
1.6.2 Exigence de fonds propres ajustée 
 
Lôexigence de fonds propres ajustée, calculée pour les années auxquelles un seuil 
sôapplique, est fond®e sur la pr®sente ligne directrice et correspond au total net des 
montants suivants : 
 
i. 8 % du total de lôactif pond®r® en fonction des risques; plus 

ii. somme des déductions des catégories 1 et 2; moins 

iii. provisions excédentaires comprises dans la catégorie 2; moins 

iv. montant des provisions collectives qui peut être reconnu au titre de la catégorie 2 en 
regard des risques auxquels lôapproche standard est appliqu®e. 

 

 

                                                
2019

 Voir également le paragraphe 263 de la sous-section 5.2.4 de la ligne directrice. 
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1.6.3 Période de transition 
 
La p®riode de transition applicable aux approches avanc®es est tributaire de lô®volution 
des normes internationales de fonds propres. 
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Chapitre 2.  Définition des fonds propres 

Les dispositions contenues dans ce chapitre sôappuient principalement sur le document 
publié par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire en décembre 2010 et révisé en juin 
2011 intitulé Bâle III : Dispositif règlementairedispositif réglementaire mondial visant à 
renforcer la résilience des établissements et systèmes bancaires2120. Ce document 
présente une définition des fonds propres aux termes de Bâle III qui doit être respectée 
par les institutions financières afin de suivre les pratiques de gestion saine issues du 
Comité de Bâle.  
 
LôAutorit® a, tout comme dans les versions pr®cédentes de la ligne directrice, considéré le 
caract¯re coop®ratif de lôç entit® è assujettie aux dispositions de la pr®sente ¨ lô®gard par 
exemple, des instruments de capitalisation admissibles aux fonds propres 
réglementaires.  
 
 
Remarque 
 
Les paragraphes qui suivent ¨ lô®gard de la d®finition des fonds propres et des ajustements 
réglementaires y afférentsafférent sôappuient principalement sur le document Bâle III : dispositif 
règlementaireréglementaire mondial visant à renforcer la résilience des établissements et 
systèmes bancaires, publié par le Comité de Bâle en décembre 2010 et révisé en juin 2011. 
 
LôAutorit® reprend et adapte certains des paragraphes 52 à 96 de ce document. Afin de faciliter 
la comparabilité avec les normes nationales et internationales, la numérotation du Comité de 
Bâle est maintenue, et ce, malgré le fait que certains paragraphes subséquents déjà existants 
dans la ligne directrice (sous Bâle II) présentent cette même numérotation. 
 

 
2.1 Fonds propres réglementaires et crit¯res dôadmissibilit® 
 
Les fonds propres réglementaires sont composés des éléments suivants : 
 

¶ fonds propres de la catégorie 1 ou fonds propres de base; 

¶ fonds propres de la catégorie 2 ou fonds propres complémentaires. 
 
2.1.1 Fonds propres de la catégorie 1 
 
Les fonds propres de la catégorie 1 sont scindés en deux sous-catégories soient : 
 

¶ fonds propres de catégorie 1A ou noyau dur des fonds propres; 

¶ fonds propres de la catégorie 1B ou fonds propres additionnels. 
 

 

                                                
2120

 Le Comité de Bâle a également publié en décembre 2011 un document complémentaire intitulé Bâle III - 

définition des fonds propres : questions fréquemment posées. 
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2.1.1.1 Fonds propres de la catégorie 1A 
 
52. Les fonds propres de la cat®gorie 1A de lôç entit® è comprennent les ®l®ments qui 

répondent aux critères essentiels  
 

Les fonds propres de la catégorie 1A sont notamment constitués des éléments 
suivants : 
 

¶ les réserves2221 et les excédents non répartis; 

¶ les parts de capital2322 qui r®pondent aux crit¯res dôadmissibilité énoncés 
au paragraphe 53 de la présente sous-section; 

¶ les instruments de fonds propres de la catégorie 1A qui sont émis par des 
filiales consolidées et détenus par des tiers2423; 

¶ les autres éléments du résultat étendu et autres réserves publiées2524. 
 

Les versements suppl®mentaires autres que lôint®r°t applicable doivent °tre 
déduits des fonds propres de la catégorie 1A conformément aux principes 
comptables applicables en vigueur au Canada. 
 
De plus, les ajustements réglementaires appliqués au calcul des instruments de 
fonds propres de la catégorie 1A, tels que présentés à la sous-section 2.6.1 
doivent être pris en compte.  

 
53. Les instruments composant la catégorie 1A, doivent répondre sans exception, 

aux 14 critères ci-dessous : 
 

1. Lôinstrument repr®sente la cr®ance la plus subordonn®e en cas de 
liquidation de lôç entit® è. 

2. Lôinstrument conf¯re un droit ¨ une r®clamation équivalente à sa valeur 
nominale après le paiement de tous les engagements de rang 
supérieur2625. 

3. Le capital initial a une dur®e ind®termin®e et nôest jamais rembours® sauf 
en cas de liquidation (hormis les cas de rachats discrétionnaires dans les 
limites permises par la loi et sous r®serve de lôautorisation préalable de 
lôAutorit®). 

 

                                                
2221

  Art. 84 LCSF. 

2322
  Art. 54 à 63 LCSF. 

2423
 Ces instruments sont inclus dans les fonds propres de la cat®gorie 1A ¨ condition quôils respectent 

entièrement les critères dôadmissibilit® mentionn®s au paragraphe 53 de la sous-section 2.1.1.1. 
2524

  Les pertes non réalisées sont assujetties aux dispositions transitoires énoncées au paragraphe 94. Le 

Comité de Bâle continue de réexaminer le traitement approprié des gains non réalisés, en tenant compte 
de lô®volution du cadre comptable. LôAutorit® surveillera les faits nouveaux ¨ ce chapitre sur la sc¯ne 
internationale et ajustera les présentes dispositions au besoin. 

2625
  Conformément à la législation en vigueur. 
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4. Lôç entit® è ne doit pas cr®er, au moment de lô®mission, d'attentes ¨ l'effet 
que lôinstrument sera rachet®, rembours® ou m°me annul®. Le mat®riel 
promotionnel ne doit pas faire mention de modalités qui pourraient susciter 
de pareilles attentes de la part des membres. 

5. Les versements sous forme de ristournes ou autres incluant les excédents 
non répartis sont effectuées en prélevant ces sommes sur les excédents 
pouvant être repartis. Le niveau des versements n'est d'aucune manière lié 
aux montants pay®s ¨ lô®mission conform®ment aux dispositions 
législatives applicables. 

6. La répartition des bénéfices sous forme de ristournes ou autre 
redistribution nôest pas obligatoire et le non-paiement ne constitue donc 
pas un évènement de défaut. 

7. Les versements ne sont effectu®s (sôil y a lieu) quôune fois lôensemble des 
obligations légales et contractuelles honorées, et les paiements sur les 
fonds propres de rangs supérieurs effectués. 

8. Dans les fonds propres de la plus haute qualité, chaque instrument 
absorbe les pertes pour assurer la continuit® dôexploitation et pari passu à 
tous les autres instruments; 

9. Le capital versé doit être comptabilisé comme capitaux propres et non 
comme dettes pour des fins de d®termination de lôinsolvabilité au niveau du 
bilan. 

10. Le capital versé doit être classé dans les fonds propres selon les principes 
comptables applicables en vigueur au Canada. 

11. Le capital est émis directement et libéré2726. Lôç entit® è ne peut avoir 
financ® directement ou indirectement lôacquisition; 

12. Le capital vers® nôest pas garanti par une s¾ret® ni de lô®metteur ou dôune 
entit® li®e et nôest assorti dôaucun dispositif rehaussant la forme juridique et 
économique ainsi que le rang de la créance. 

13. Lô®mission doit °tre effectu®e avec lôapprobation du conseil 
dôadministration en conformité avec les lois applicables. 

14. Le montant vers® figure clairement et s®par®ment au bilan de lôç entit® è et 
est déterminé selon les principes comptables applicables en vigueur au 
Canada. 

 

 

                                                
2726

  Le capital lib®r® d®signe, de fa­on g®n®rale, le capital re­u par lôentit® ¨ titre irr®vocable, dont la valeur a 

®t® ®tablie de mani¯re fiable, qui se trouve sous lôentier contr¹le de lôentit® et ne lôexpose ni directement 
ni indirectement au risque de crédit de lôinvestisseur. [CBCB, QFP N

o
 5] 



   
 

 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital de base17 

Coopératives de services financiers 

Chapitre 2 

Autorité des marchés financiers  Janvier 20162017 

Note : 
 
Paragraphes 54 et 55 :  concernent les fonds propres de la catégorie 1B et se 

retrouvent à la sous-section 2.1.1.2 dédiée à ces fonds 
propres.  

 
Paragraphe 56 : non applicable. 
 
Paragraphes 57 et 58 :  concernent les fonds propres de la catégorie 2 et se retrouvent 

à la sous-section 2.1.2 dédiée à ces fonds propres.  
 
2.1.1.1.1 Instruments de fonds propres de la catégorie 1A émis par une filiale 

consolidée et détenus par des tiers 
 
62. Traitement des intérêts minoritaires émis à des tiers par les filiales consolidées 

de l'« entité » : 
 

Les instruments de fonds propres de la catégorie 1A émis par une filiale 
int®gralement consolid®e de lôç entit® è ¨ lôintention dôun tiers peuvent faire lôobjet 
dôune constatation limitée dans les instruments de fonds propres de la catégorie 
1A de lôç entit® è si :  
 

¶ lôinstrument, sôil ®tait ®mis par lôç entité », satisferait à tous les critères 
décrits au paragraphe 53 ci-avant pour être classé comme un instrument 
de fonds propres de la catégorie 1A aux fins du calcul des fonds propres 
réglementaires;  

¶ la filiale qui a ®mis lôinstrument est elle-même une institution de dépôt27 28 
29. 

 
Le montant satisfaisant aux critères susmentionnés qui sera constaté dans les 
instruments de fonds propres de la catégorie 1A est calculé comme suit :  
 
a) Le capital versé plus excédents/bénéfices non répartis qui sont attribuables 

à des tiers investisseurs, avant les déductions, moins le montant des 
instruments de fonds propres excédentaires de la catégorie 1A de la filiale 
attribuables à des tiers investisseurs. 

 

                                                
27

  Toute institution assujettie aux mêmes normes prudentielles minimales et au même niveau de 

surveillance quôune institution financi¯re peut °tre assimil®e ¨ une institution financi¯re. 
28

  Toute institution assujettie aux mêmes normes prudentielles minimales et au même niveau de 

surveillance quôune institution financi¯re peut °tre assimil®e ¨ une institution financi¯re. 
2928

  Une participation minoritaire dans une filiale qui est une institution financière est strictement exclue des 

instruments de fonds propres de la cat®gorie 1A de lôç entit® è, si lôentit® ou lôentit® affili®e a pris des 
dispositions pour financer directement ou indirectement une participation minoritaire dans la filiale par 
l'entremise dôune SAH ou dôun autre v®hicule ou arrangement. Le traitement figurant ci-dessus est donc 
strictement disponible quand toutes les participations minoritaires dans la filiale de lôentit® repr®sentent 
uniquement les v®ritables contributions de tiers sous forme dôinstruments de fonds propres de la 
catégorie 1A à la filiale. 
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b) Les instruments de fonds propres excédentaires de la catégorie 1A de la 
filiale se calculent ainsi : instruments de fonds propres de la catégorie 1A 
de la filiale, moins les déductions et moins le moindre : (1) des normes sur 
les instruments de fonds propres minimales de la catégorie 1A de la filiale 
plus les réserves de fonds propres et (2) de la part des exigences 
minimales3029 consolidées des instruments de fonds propres de la 
catégorie 1A de la filiale plus la réserve de fonds propres3130 qui se rapporte 
à la filiale. 

c) Le montant des instruments de fonds propres excédentaires de la 
catégorie 1A attribuable à des tiers investisseurs correspond au produit 
des instruments de fonds propres excédentaires de la catégorie 1A de la 
filiale (calculés en (b) ci-dessus) et du pourcentage des instruments de 
fonds propres de la catégorie 1A qui est attribuable à des tiers 
investisseurs. 

 
Les instruments de fonds propres de catégorie 1A émis à des tiers investisseurs 
par une filiale consolid®e qui nôest pas une institution de d®p¹t ne peuvent °tre 
inclus dans les instruments de fonds propres consolidés de la catégorie 1A de 
lôinstitution. Ils peuvent toutefois °tre inclus dans les instruments de fonds 
propres consolid®s de la cat®gorie 1 et dans le total des fonds propres de lôentit®, 
sous réserve des conditions mentionnées aux paragraphes 62 (sous-section 
2.1.1.1.1) et 64 (sous-section 2.1.2.1). 

 
2.1.1.1.2 Instruments de fonds propres de la catégorie 1A émis par 

lôinterm®diaire de structures ad hoc (SAH) 
 
65. Dans les cas où les fonds propres acquis par des tiers ont été émis par une SAH, 

lôç entit® è ne pourra pas en inclure la moindre partie dans les instruments de 
fonds propres de la catégorie 1A. Elle pourra toutefois les inclure, au niveau 
consolidé, dans les instruments de fonds propres de la catégorie 1B ou les fonds 
propres de la catégorie 2 et les traiter comme si elle les avait placés directement 
elle-même auprès de tiers, seulement :  

 
a) sôils satisfont ¨ tous les crit¯res dôadmissibilit®;  

b) si le seul actif de la SAH est sa participation dans les fonds propres de lôç 
entité » sous une forme qui respecte ou dépasse tous les critères 
dôadmissibilit® applicables3231 (tel le critère 14 pour les fonds propres de la 
catégorie 1B et le critère 9 pour les fonds propres de la catégorie 2).  

 

                                                
3029

 Ce montant doit exclure toutes les expositions interentreprises de la filiale (p. ex., prêts et débentures) 

avec lôentit® qui gonflerait les actifs pond®r®s en fonction des risques de la filiale. 
3130

  Calcul®s selon la m®thode de calcul des APR de lôorganisme de r®glementation local, c'est-à-dire si les 

exigences de lôorganisme en question sont fond®es sur les r¯gles de B©le I, cette m®thode de calcul peut 
être utilisée. Le calcul doit tout de même être basé sur le minimum plus la réserve de conservation de 
fonds propres. 

3231
  Les actifs li®s ¨ lôexploitation de la SAH peuvent °tre exclus de cette ®valuation si leur montant est 

minime.  
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Dans les cas où les fonds propres acquis par des tiers ont été émis par une SAH 
par le biais d'une filiale intégralement consolidée de l'« entité », il est possible, 
sous réserve des conditions énoncées au présent paragraphe, de les traiter 
comme si la filiale les avait placés directement elle-même auprès de tiers et de 
les inclure dans les fonds propres de la catégorie 1B ou les fonds propres de la 
catégorie 2 conformément aux modalités décrites aux paragraphes 63 
(sous-section 2.1.1.2.1) et 64 (sous-section 2.1.2.1). 

 
2.1.1.2 Fonds propres additionnels (catégorie 1B) 
 
54. Les éléments suivants sont inclus dans les fonds propres de la catégorie 1B : 
 

1. Les instruments ®mis par lôç entit® è qui ne font pas parties des éléments 
de la catégorie 1A et qui rencontrent les quatorze (14) critères 
dôadmissibilit® énoncés au paragraphe 55 ainsi que le critère relatif aux 
fonds propres dôurgence (crit¯re 15); 

2. Les instruments qui sont émis par des filiales consolidées et détenus par 
des tiers et respectant les crit¯res dôadmissibilit® dans les fonds propres de 
la catégorie 1B. De plus, ces éléments ne doivent pas être inclus dans les 
éléments de la catégorie 1A. 

 
De plus, les ajustements réglementaires appliqués au calcul des 
instruments de fonds propres de la catégorie 1B, tels que présentés à la 
sous-section 2.6.3 doivent être pris en compte. 

 
55. Les crit¯res dôadmissibilit® aux fonds propres de la catégorie 1B sont les suivants 

: 
 

1. Lôinstrument est ®mis et pay® en esp¯ce ou, sous r®serve de lôautorisation 
pr®alable de lôAutorit®, par dôautres moyens de paiement.  

2. Lôinstrument est de rang inférieur à ceux des déposants, des créanciers 
ordinaires et des détenteurs de dettes subordonn®es de lôç entit® è. 

3. Lôinstrument nôest adoss® ¨ aucune s¾ret®, ni garantie de lô®metteur ou 
dôautres entit®s li®es, et nôest assorti dôaucun dispositif rehaussant le rang 
de la créance comparativement aux autres éléments mentionnés au point 2 
ci-dessus. 

4. Lôinstrument a une dur®e ind®termin®e (perp®tuelle), côest-à-dire quôil nôa 
pas de date dô®ch®ance, de clause de progression (step-up3332) et autre 
incitatif de rachat. 

 

                                                
3332

 Une clause de progression sôentend dôune option dôachat assortie dôune augmentation pr®®tablie de 

lô®cart initial de lôinstrument ¨ une date ult®rieure par rapport au taux initial de r®mun®ration (ou de 
versement) apr¯s avoir pris en compte lô®cart de swap entre lôindice de r®f®rence initial et le nouvel 
indice de r®f®rence. Une conversion dôun taux fixe ¨ un taux variable (ou inversement) accompagn®e 
dôune option dôachat sans augmentation de lô®cart de cr®dit ne constituerait pas une progression. 
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5. Lôinstrument peut °tre remboursable par anticipation par lô®metteur (option 

dôachatde rachat), mais cette clause ne peut °tre exerc®e quôapr¯s une 
période minimale de cinq ans de détention, selon les conditions suivantes : 
 
a) Lôç entit® è doit obtenir lôautorisation pr®alable de lôAutorit®. 

b) Lôç entit® è ne doit en aucun cas laisser croire quôelle exercera son 
option de rachat. 

c) Lôç entit® è ne doit pas exercer son option de rachat sauf dans les cas 
suivants : 

 
i. Lôç entit® è remplacera lôinstrument racheté par du capital de 

qualité égale ou supérieure, y compris les excédents non 
répartis, et ce, à des conditions viables en fonction de ses 
revenus sur une base de continuité des opérations3433; ou 

ii. lôç entit® è d®montrera que sa capitalisation est bien supérieure 
aux exigences minimales de fonds propres apr¯s lôexercice de 
son option de rachat. 

 
6. Tout remboursement du principal (soit par rachat ou par remboursement 

anticip®) doit °tre pr®alablement autoris® par lôAutorit® et lôç entit® è ne doit 
pas présumer, ni laisser croire au marché que cette autorisation lui sera 
accordée. 

 
7. Les versements de la r®mun®ration (incluant les coupons) de lôinstrument 

doivent être entièrement discrétionnaires. 
 

a) Lôç entit® è doit avoir une discr®tion totale en tout temps pour annuler 
le paiement des versements. 

b) Lôannulation des paiements discr®tionnaires ne doit pas °tre 
considérée comme un évènement de défaut de la part de lôç entit® è. 

c) Lôç entit® è doit avoir la pleine disposition des versements annul®s 
afin dôhonorer ses engagements à leur échéance. 

d) Lôannulation de versements ne doit pas imposer de restriction ¨ lôç 
entité » sauf en ce qui concerne les versements aux détenteurs de 
parts de capital admissibles. 

 
8. Le paiement de la r®mun®ration li®e ¨ lôinstrument doit °tre imputé aux 

excédents distribuables. 
 

 

                                                
3433

  Les émissions de remplacement peuvent se faire en même temps que le rachat de lôinstrument, mais 

non après celui-ci. 
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9. Lôinstrument ne peut pas avoir une composante sensible au cr®dit sous 
forme de distributions ou de coupons mis à jour périodiquement sur la 
base, en tout ou en partie, de la position de cr®dit de lôç entit® è. 

 
10. Lôinstrument ne peut engendrer un exc®dent de passifs sur les actifs, si la 

l®gislation applicable d®termine que dans un tel cas, lôç entit® è est 
insolvable. 

 
11. Les instruments désignés comme des passifs à des fins comptables 

doivent avoir la capacit® dôabsorption des pertes, en principal, par le biais : 
 

a) de leur conversion en instruments de fonds propres de la catégorie 
1A selon le niveau du seuil prédéfini correspondant à au moins 5,125 
% des instruments de fonds propres de la catégorie 1A; ou 

b) dôun m®canisme de d®pr®ciation qui impute les pertes ¨ lôinstrument 
à un niveau de seuil prédéfini correspondant à au moins 5,125 % des 
instruments de fonds propres de la catégorie 1A.  
 
Cette dépréciation aura les effets suivants : 

i. réduction de la créance représentée par lôinstrument, en cas de 
liquidation; 

ii. r®duction du montant rembours®, en cas dôexercice de lôoption; 

iii. réduction partielle ou intégrale du versement de la 
r®mun®ration de lôinstrument. 

 
12. Lôinstrument ne peut avoir ®t® achet® par lôç entit® è, ni par une partie li®e 

sur laquelle lôç entit® è exerce son contr¹le ou une influence significative.  
 

De plus, lôç entit® è ne peut avoir financ® directement ou indirectement 
lôachat de lôinstrument. 

 
13. Lôinstrument ne peut pr®senter de caract®ristiques nuisant ¨ la 

recapitalisation, comme des dispositions imposant ¨ lô®metteur 
dôindemniser les investisseurs si un nouvel instrument est ®mis ¨ un prix 
inférieur durant une période déterminée. 
 

14. Si lôinstrument nôest pas ®mis par une entit® op®rationnelle ou la soci®t® de 
portefeuille de lôç entit® è, (p. ex. par une structure ad-hoc), le produit de 
lô®mission doit °tre ¨ la disposition imm®diate et illimit®e dôune entit® 
opérationnelle ou de la société de portefeuille de lôç entit® è de telle 
manière que soient respectés ou dépassés tous les autres critères 
dôadmissibilit® dans les fonds propres de la catégorie 1B. 
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Critère additionnel relatif aux fonds propres dôurgence en cas de non-viabilité 
 

15. Les modalit®s contractuelles de lôinstrument doivent comporter une clause 
exigeant leur conversion intégrale et permanente en instrument de fonds 
propres de la catégorie 1A au point de non-viabilité conformément aux 
exigences relatives aux fonds propres dôurgence en cas de non-viabilité 
(FPUNV) de lôAutorit®, tel quôil est pr®cis® ¨ la section 2.5. Quand un 
instrument est émis par une SAH conformément au critère 14 ci-dessus, la 
conversion des instruments émis par la SAH à des investisseurs finaux doit 
faire ®cho ¨ la conversion des fonds propres ®mis par lôç entit® è à la SAH. 

 
2.1.1.2.1 Instruments de fonds propres de la catégorie 1 admissibles émis par 

une filiale consolidée et détenus par des tiers 
 
63. Les instruments de fonds propres de la catégorie 1 émis par une filiale totalement 

consolid®e de lôç entité » à des tiers investisseurs (y compris les montants visés 
au paragraphe 62) peuvent être constatés parmi les fonds propres de la 
cat®gorie 1 consolid®s de lôç entité è seulement si lôinstrument, sôil était émis par 
lôç entité è, satisferait ¨ tous les crit¯res dôadmissibilit® dans les fonds propres de 
la catégorie 1B ou les dépasserait.  

 
Le montant des fonds propres qui sera constaté dans la catégorie 1 se calcule 
comme suit :  

 
a) capital versé plus réserves/bénéfices/excédents non répartis connexes qui 

sont attribuables à des tiers investisseurs, avant les déductions, moins le 
montant des instruments de fonds propres excédentaires de la catégorie 
1A de la filiale attribuables à des tiers investisseurs; 

b) les fonds propres excédentaires de la catégorie 1 de la filiale se calculent 
ainsi : fonds propres de la catégorie 1 de la filiale, moins les déductions et 
moins le moindre : (1) des normes minimales appliquées aux fonds propres 
de la catégorie 1 de la filiale plus les réserves de fonds propres3534 et (2) de 
la part des exigences minimales consolidées de fonds propres de la 
catégorie 1 du parent35 plus la réserve de fonds propres36 plus la réserve 
de fonds propres37 qui se rapporte à la filiale; 

 

                                                
3534

 Calcul®s selon la m®thode de calcul des APR de lôorganisme de r®glementation local, c'est-à-dire si les 

exigences de lôorganisme en question sont fond®es sur les r¯gles de B©le I, cette m®thode de calcul peut 
être utilisée. Le calcul doit tout de même être basé sur le minimum plus la réserve de conservation de 
fonds propres. 

35
 Ce montant doit exclure toutes les expositions interentreprises (p. ex., prêts et débentures) de la filiale à 

lôentit® qui pourraient gonfler les actifs pondérés en fonction des risques de la filiale. 
36

 Ce montant doit exclure toutes les expositions interentreprises (p. ex., prêts et débentures) de la filiale à 

lôentit® qui pourraient gonfler les actifs pond®r®s en fonction des risques de la filiale. 
3736

 Calcul®es selon la m®thode de calcul des APR de lôorganisme de r®glementation de lôentit®, c'est-à-dire, 

si les exigences de lôorganisme en question sont fond®es sur les r¯gles de B©le III, la m®thode de calcul 
doit être utilis®e. Si cette information nôest pas disponible, le calcul peut alors °tre effectu® selon la 
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c) le montant des fonds propres excédentaires de la catégorie 1 attribuable à 
des tiers investisseurs correspond au produit des fonds propres 
excédentaires de la catégorie 1 de la filiale (calculés en (b) ci-dessus) et du 
pourcentage des fonds propres de la catégorie 1 qui est attribuable à des 
tiers investisseurs. 

Le montant des fonds propres de la catégorie 1 qui sera constaté dans les 
instruments de fonds propres de la catégorie 1B exclura les montants 
comptabilisés dans les instruments de fonds propres de la catégorie 1A 
conformément aux paragraphes 62 de la sous-section 2.1.1.1.1.  

 
2.1.1.2.2 Instruments de fonds propres de la catégorie 1B émis par 

lôinterm®diaire de SAH 

 
65. Dans les cas où les fonds propres acquis par des tiers ont été émis par une SAH, 

lôç entité » ne pourra pas en inclure la moindre partie dans les instruments de 
fonds propres de la catégorie 1A. Elle pourra toutefois les inclure, au niveau 
consolidé, dans les instruments de fonds propres de la catégorie 1B ou les fonds 
propres de la catégorie 2 et les traiter comme si elle les avait placés directement 
elle-même auprès de tiers, seulement : 

 
a) sôils satisfont ¨ tous les crit¯res dôadmissibilit®;  

b) si le seul actif de la SAH est sa participation dans les fonds propres de lôç 
entité » sous une forme qui respecte ou dépasse tous les critères 
dôadmissibilit® applicables3837 (tel le critère 14 pour les instruments de 
fonds propres de la catégorie 1B et le critère 9 pour les fonds propres de la 
catégorie 2).  

 
Dans les cas où les fonds propres acquis par des tiers ont été émis par une SAH 
par le biais d'une filiale intégralement consolidée de l'« entité », il est possible, 
sous réserve des conditions énoncées au présent paragraphe, de les traiter 
comme si la filiale les avait placés directement elle-même auprès de tiers et de 
les inclure dans les instruments de fonds propres de la catégorie 1B ou les fonds 
propres de la catégorie 2 conformément aux modalités décrites aux paragraphes 
63 (sous-section 2.1.1.2.1) et 64 (sous-section 2.1.2.1). 

 
2.1.2 Fonds propres de la catégorie 2 
 
57. Les fonds propres de la catégorie 2 (« fonds propres complémentaires ») sont 

constitu®s dô®l®ments qui ne r®pondent pas aux crit¯res des deux premi¯res 
catégories de fonds propres (1A et 1B), mais qui contribuent tout de même à la 
solidit® financi¯re de lôç entit® è sur une base de sa capacit® dôabsorption des 
pertes en cas de liquidation. 

                                                                                                                                            
m®thode de calcul des APR utilis®e pour satisfaire aux exigences de lôorganisme de r®glementation local 
(le calcul doit tout de même être basé sur le minimum plus la réserve de conservation de fonds propres). 

3837
  Les actifs li®s ¨ lôexploitation de la SAH peuvent °tre exclus de cette ®valuation si leur montant est 

minime. 
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Les fonds propres de la catégorie 2 comprennent les éléments qui ne sont pas 
inclus dans la cat®gorie 1, qui respectent lôensemble des critères ci-dessous et 
qui satisfont aux principes de conversion. Peuvent être inclus dans cette 
catégorie et de manière non exhaustive les éléments suivants : 
 

¶ les parts de qualification; 

¶ les débentures de 99 ans admissibles; 

¶ les instruments émis par les filiales consolid®es de lôç entité » et détenus 
par des tiers3938; 

¶ les provisions collectives autorisées; (voir la sous-section 2.1.2.4). 
 

De plus, les ajustements réglementaires appliqués au calcul des instruments de 
la catégorie 2, tels que présentés à la sous-section 2.6.4, doivent être pris en 
compte. 

 
58. Les éléments composant les fonds propres de la catégorie 2 doivent répondre 

aux crit¯res dôadmissibilit® ci-dessous : 
 

1. Lôinstrument est ®mis et pay® en esp¯ce ou sous r®serve de lôautorisation 
de lôAutorité, par dôautres moyens de paiement. 

2. Lôinstrument est de rang inf®rieur ¨ celui des d®posants et des cr®anciers 
ordinaires de lôç entit® è. 

3. Lôinstrument nôest adoss® ¨ aucune s¾ret®, ni garantie de lô®metteur ou 
dôautres entit®s li®es, et nôest assorti dôaucun dispositif rehaussant, sous 
une forme juridique ou économique, le rang de la créance par rapport à 
celles des déposants et des créanciers ordinaires de lôç entité ». 

4. Échéance : 
 

a) Lôinstrument a une échéance minimale de 5 ans au moment de 
lô®mission. 

b) La comptabilisation de lôinstrument dans les fonds propres au cours 
des cinq derni¯res ann®es pr®c®dant lô®ch®ance sôeffectue sur la 
base dôun amortissement lin®aire. 

c) Lôinstrument ne comporte ni progression de taux (step-up) ni aucune 
autre incitation au rachat. 

 
5. Lôinstrument peut comporter une option de remboursement anticip® ¨ 

lôinitiative de lô®metteur, mais celle-ci ne peut °tre exerc®e quôau terme 
dôune p®riode minimale de 5 ans.  

 

                                                
3938

  Ces instruments sont inclus dans les fonds propres de la catégorie 2 à condition quôils respectent 

enti¯rement les crit¯res dôadmissibilit® mentionn®s au paragraphe 58 de la sous-section 2.1.2. 
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a) Lôç entit® è doit, pour exercer son option de rachat, obtenir 

lôautorisation pr®alable de lôAutorit®. 

b) Lôç entit® è ne doit pas laisser croire quôelle exercera son option de 
rachat. 

c) Lôç entit® è ne doit pas exercer son option de rachat sauf : 
 
i. si elle remplace lôinstrument rachet® par des fonds propres de 

qualité égale ou supérieure et à des conditions viables en 
fonction de son revenu4039; ou 

ii. si elle démontre que la position de ses fonds propres est bien 
sup®rieure ¨ son exigence minimale apr¯s exercice de lôoption 
de rachat. 

 
6. Lôinvestisseur ne doit pas avoir le droit de verser par anticipation de 

paiements programmés (coupon ou principal), sauf en cas de faillite et de 
liquidation. 
 

7. Lôinstrument ne peut pas comporter une clause liant sa r®mun®ration au 
risque de crédit, c'est-à-dire que la r®mun®ration de lôinstrument ne peut 
être redéfinie périodiquement, en fonction intégralement ou partiellement, 
de la note de cr®dit de lôç entit® è. 

 
8. Lôinstrument ne peut avoir ®t® achet® par lôç entit® è, ni par une partie li®e 

sur laquelle lôç entit® è exerce son contrôle ou une influence significative, et 
lôç entit® è ne peut avoir financ® directement ou indirectement lôachat de 
lôinstrument. 

 
9. Si lôinstrument nôest pas ®mis par une entit® op®rationnelle4140 mais par une 

entité ayant le pouvoir juridique pour ce faire (p. ex., par une SAH), le 
produit de lô®mission doit °tre ¨ la disposition imm®diate et illimit®e dôune 
entit® op®rationnelle ou de lôentit® ayant le pouvoir juridique, de telle 
manière que soient respectés ou dépassés tous les autres critères 
dôadmissibilité à la catégorie 2. 

 
Crit¯res additionnels relatifs aux fonds propres dôurgence en cas de non-viabilité 
 

10. Les modalit®s contractuelles de lôinstrument doivent comporter une clause 
exigeant leur conversion intégrale et permanente en instrument de fonds 
propres de la catégorie1A au point de non-viabilité conformément aux 
exigences relatives aux fonds propres dôurgence en cas de non-viabilité 

 

                                                
4039

  Les ®missions de remplacement peuvent se faire en m°me temps que lôinstrument est rachet®, mais non 

après le rachat. 
4140

  Une entité opérationnelle est une entité établie dans le but de faire affaire avec des clients afin de 

dégager du profit pour son propre compte. 
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(FPUNV) de lôAutorit®, tel quôil est pr®cis® ¨ la section 2.5. Quand un 
instrument est émis par une SAH conformément au critère 9 ci-dessus, la 
conversion des instruments émis par la SAH à des investisseurs finaux doit 
faire ®cho ¨ la conversion des fonds propres ®mis par lôç entit® è ¨ la SAH. 

 
2.1.2.1 Instruments de fonds propres de la catégorie 2 émis par une filiale 

consolidée et détenus par des tiers 
 
64. Traitement des intérêts minoritaires émis à des tiers par les filiales consolidées 

de l'« entité » 
 

Le total des instruments de fonds propres (soit les instruments de fonds propres 
de la catégorie 1 et de la catégorie 2) émis par une filiale intégralement 
consolid®e de lôç entit® è et acquis par des investisseurs tiers (y compris les 
montants visés aux paragraphes 62 (sous-section 2.1.1.1.1) et 63 (sous-section 
2.1.1.2.1)) ne peut être inclus dans le total des fonds propres quô¨ la condition 
que, si ces instruments ®taient ®mis par lôç entité », ils satisferaient à tous les 
crit¯res dôadmissibilit® dans les fonds propres de la cat®gorie 1 ou de la cat®gorie 
2. 
 
Le montant des fonds propres qui sera comptabilisé dans le total consolidés des 
fonds propres se calcule comme suit : 
 
a) Le capital versé plus excédents/bénéfices non répartis qui sont attribuables 

à des tiers investisseurs, avant les déductions, moins le montant total des 
fonds propres excédentaires de la filiale attribuables à des tiers 
investisseurs. 

b) Le total des fonds propres excédentaires de la filiale se calculent ainsi: total 
des fonds propres de la filiale, moins les déductions et moins le moindre : 
(1) des exigences minimales relatives au total des fonds propres de la 
filiale plus les réserves de fonds propres4241 et (2) de la part des exigences 
minimales consolidées du total des fonds propres de la filiale42 plus la 
réserve de fonds propres43 plus la réserve de fonds propres44 qui se 
rapporte à la filiale. 

 

                                                
4241

  Calcul®s selon la m®thode de calcul des APR de lôorganisme de r®glementation local, c'est-à-dire si les 

exigences de lôorganisme en question sont fondées sur les règles de Bâle I, cette méthode de calcul peut 
être utilisée. Le calcul doit tout de même être basé sur le minimum plus la réserve de conservation de 
fonds propres. 

42
  Ce montant doit exclure toutes les expositions interentreprises (p. ex., prêts et débentures) de la filiale à 

lôç entit® è qui gonfleraient les actifs pond®r®s en fonction des risques de la filiale. 
43

  Ce montant doit exclure toutes les expositions interentreprises (p. ex., prêts et débentures) de la filiale à 

lôç entit® è qui gonfleraient les actifs pond®r®s en fonction des risques de la filiale. 
4443

  Calcul®s selon la m®thode de calcul des APR de lôorganisme de r®glementation de lôentit®, c'est-à-dire, 

si les exigences de lôorganisme en question sont fondées sur les règles de Bâle III, la méthode de calcul 
doit °tre utilis®e. Si cette information nôest pas disponible, le calcul peut alors °tre effectu® selon la 
m®thode de calcul des APR utilis®e pour satisfaire aux exigences de lôorganisme de r®glementation local 
(le calcul doit tout de même être fondé sur le minimum plus la réserve de conservation de fonds propres). 
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c) Le montant du total des fonds propres excédentaires attribuable à des tiers 
investisseurs correspond au produit du total des fonds propres 
excédentaires de la filiale (calculés en (b) ci-dessus) et du pourcentage du 
total des fonds propres qui est attribuable à des tiers investisseurs. 

 
Le montant du total des fonds propres qui sera constaté dans les fonds propres 
de catégorie 2 exclura les montants comptabilisés dans les instruments de fonds 
propres de la catégorie 1A conformément au paragraphe 62 (sous-section 
2.1.1.1.1) et les montants comptabilisés dans les instruments de fonds propres 
de la catégorie 1B conformément au paragraphe 63 (sous-section 2.1.1.2.1). 

 
2.1.2.2 Instruments de fonds propres de la catégorie 2 émis par lôinterm®diaire 

de structures ad hoc (SAH) 
 
65. Dans les cas où les fonds propres acquis par des tiers ont été émis par une SAH, 

lôç entité » ne pourra pas en inclure la moindre partie dans les instruments de 
fonds propres de la catégorie 1A. Elle pourra toutefois les inclure, au niveau 
consolidé, dans les fonds propres de la catégorie 1B ou les fonds propres de la 
catégorie 2 et les traiter comme si elle les avait placés directement elle-même 
auprès de tiers, seulement : 

  
a) sôils satisfont ¨ tous les crit¯res dôadmissibilit®;  

b) si le seul actif de la SAH est sa participation dans les fonds propres de lôç 
entité » sous une forme qui respecte ou dépasse tous les critères 
dôadmissibilit® applicables4544 (p. ex., le critère 14 pour les fonds propres de 
la catégorie 1B et le critère 9 pour les fonds propres de la catégorie 2).  

 
Dans les cas où les fonds propres acquis par des tiers ont été émis par une SAH 
par le biais d'une filiale intégralement consolidée de l'entité, il est possible, sous 
réserve des conditions énoncées au présent paragraphe, de les traiter comme si 
la filiale les avait placés directement elle-même auprès de tiers et de les inclure 
dans les fonds propres de catégorie 1B ou les fonds propres de catégorie 2 
conformément aux paragraphes 63 (sous-section 2.1.1.2.1) et 64 (sous-section 
2.1.2.1). 

 
2.1.2.3 Parts de qualification 
 
Les coopératives de services financiers présentent une particularité sur le plan juridique et 
sur le plan ®conomique faisant en sorte quôil ne peut y avoir dôexploitation normale de 
lôentreprise coop®rative sans ®mission dôune part de qualification, cr®ant ainsi le lien 
indispensable entre la caisse et le membre pour la continuité des affaires. 
 

 

                                                
4544

  Les actifs li®s ¨ lôexploitation de la SAH peuvent °tre exclus de cette ®valuation si leur montant est 

minime. 
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2.1.2.4 Provisions collectives (catégorie 2) 
 
1. Une f®d®ration utilisant lôapproche standard : 
 

Les provisions collectives pour pertes sur prêts constituées en regard de pertes 
futures non identifiées et qui sont pleinement disponibles pour couvrir les pertes 
susceptibles de se matérialiser ultérieurement peuvent être incluses dans les 
fonds propres de catégorie 2.  

Toutefois, il faudrait en exclure les provisions constituées pour faire face à la 
d®t®rioration constat®e dôactifs particuliers ou de passifs connus, pris 
individuellement ou collectivement. 

Les provisions collectives pouvant être incluses dans les fonds propres de 
catégorie 2 seront limitées à au plus 1,25 % des actifs pondérés en fonction du 
risque de cr®dit tels que calcul®s sous le r®gime de lôapproche standard.  

Lô « entité » doit être dot®e dôun processus interne pour d®terminer lôadmissibilit® 
des provisions collectives qui peuvent être incluses dans les fonds propres de 
catégorie 2 selon ces crit¯res. Elle doit r®guli¯rement d®montrer ¨ lôAutorit® 
quôelle satisfait cette norme. Lôinclusion de provisions collectives dans les fonds 
propres ne peut être appliquée quôavec le consentement ®crit pr®alable de 
lôAutorit®. 

 
2. Une f®d®ration utilisant lôapproche des notations internes : 
 

¶ calcule lôexc®dent ou le d®ficit de provisions comme suit : (1) provisions 
collectives, plus (2) toutes les autres provisions, moins (3) le montant des 
pertes attendues; 

¶ déduit les déficits de provisions des fonds propres de la catégorie 1A; 

¶ inclut lôexc®dent de provisions dans les fonds propres de la catégorie 2, 
jusquô¨ concurrence du moindre de 0,6 % des actifs pondérés en fonction 
des risques de crédit, calculés par la méthode des notations internes, et du 
montant des provisions collectives. 

 
3. Une fédération ayant partiellement mis en îuvre une approche de notations 

internes : 
 

¶ répartit les provisions collectives de manière proportionnelle selon les 
actifs pondérés en fonction des risques de crédit calculés en vertu de 
lôapproche standard et de lôapproche des notations internes; 

¶ inclut les provisions collectives affect®es ¨ lôapproche standard aux fonds 
propres de la catégorie 2, jusquô¨ concurrence de 1,25 % des actifs 
pond®r®s en fonction des risques de cr®dit calcul®s ¨ lôaide de lôapproche 
standard; 

¶ calcule le d®ficit ou lôexc®dent de provisions pour la portion NI d®finie 
ci-dessus; 
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¶ déduit les déficits de provisions relatifs à la portion NI des fonds propres de 
la catégorie 1A; 

¶ inclut lôexc®dent de provisions calcul® pour la portion NI dans les fonds 
propres de la catégorie 2, jusquô¨ concurrence du moindre de 0,6 % des 
actifs pondérés en fonction des risques de crédit calculés par la méthode 
des notations internes, et du montant des provisions générales affectées à 
la portion NI de lôentit® financi¯re. 

 
2.2 Rachat ou achat 
 
LôAutorit® doit autoriser par ®crit au pr®alable, aux fins dôannulation, le remboursement, le 
rachat, lôachat de gr® ¨ gr® des parts de capital admissibles ou leur achat aux fins 
dôannulation4645. Toute demande ®crite dôautorisation doit indiquer notamment le type de 
part de capital admissible, le motif du rachat ou de lôachat aux fins dôannulation, le montant 
visé et la période au cours de laquelle cette opération sera effectuée dans le cours normal 
des activit®s de lôç entit® è. 
 
2.3 Transfert 
 
La LCSF permet ¨ une f®d®ration dô®tablir, par r¯glement, un fonds distinct4746 devant 
servir ¨ lôachat de parts de capital ou de placement d®j¨ ®mises par les caisses ou la 
f®d®ration. Lôactif dôun tel fonds est distinct de celui de la f®d®ration et doit être administré 
par une société de fiducie4847. 
 
ê des fins de mesure de la suffisance des fonds propres de lôç entit® è, les parts de capital 
transf®r®es par lôensemble des caisses ou la f®d®ration au fonds distinct dôune f®d®ration 
doivent °tre d®tenues provisoirement par ce dernier, dans lôattente dôacquisition par 
dôautres membres des caisses, et doivent repr®senter un pourcentage relativement peu 
important du montant total des parts en circulation ®mises par lôensemble des caisses ou 
la fédération. 
 
Lorsquôune f®d®ration utilise un tel fonds aux fins de remettre en circulation au sein de son 
r®seau des parts de capital admissibles, le fonds distinct dôune f®d®ration ne peut d®tenir 
un encours net (entrées moins sorties) de parts de capital de plus de 5 % des parts de 
capital en circulation ®mises par lôensemble des caisses ou la f®d®ration. Tout 
d®passement de ce plafond dôutilisation des parts par lôentremise du fonds distinct 
n®cessite lôautorisation pr®alable ®crite de lôAutorit®. La f®dération doit divulguer à 
lôAutorit®, tous les trois mois, les renseignements requis au formulaire de divulgation, 
notamment les entr®es et les sorties ainsi que lôencours net des parts de capital d®tenues 
au fonds distinct. 
 
 

                                                
4645

  Le montant préalablement autorisé devrait être relativement équivalent à celui qui sera effectivement 

rachet® dans les faits, au cours de la p®riode vis®e par lôautorisation. Les rachats ou achats de parts 
devront sôeffectuer sur une p®riode maximale de 12 mois cons®cutifs. 

4746
  Article 420 LCSF. 

4847
  Article 422 LCSF. 
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2.4 Amortissement 
 
Les fonds propres de la catégorie 2 seront soumis à un amortissement linéaire dégressif 
sur une p®riode de cinq ans pr®c®dant lô®ch®ance. Ainsi, ¨ mesure que lô®ch®ance, le 
rachat ou lôencaissement de ces instruments approchent, les soldes en cours doivent °tre 
amortis selon les critères suivants : 
 

Temps à échéance résiduel 
Taux dôinclusion dans les fonds propres 

de la catégorie 2 

5 ans ou plus 100 % 

4 ans ou plus, mais moins de 5 ans 80 % 

3 ans ou plus, mais moins de 4 ans 60 % 

2 ans ou plus, mais moins de 3 ans 40 % 

1 an ou plus, mais moins de 2 ans 20 % 

Moins dôun an 0 % 

 
LôAutorit® sôattend ¨ ce que lôamortissement soit calcul® sur une base trimestrielle en 
tenant compte du contenu de la colonne « Temps à échéance résiduel » ci-dessus 
mentionnée. 
 
Le calcul de lôamortissement doit commencer au premier trimestre de lôexercice qui se 
termine dans la cinqui¯me ann®e avant lô®ch®ance. Par exemple, si un instrument échoit 
le 31 décembre 2020, lô®mission est amortie de 20 % le 1er janvier 2015, et 
lôamortissement est déclaré sur le relevé des normes des fonds propres du 31 mars 2016. 
Chaque relevé ultérieur daté du 31 mars fera ®tat dôune tranche dôamortissement 
supplémentaire de 20 %. 
 
Note :  Lorsque le rachat nôest pas assujetti ¨ lôautorisation de lôAutorit®, lôamortissement 

doit commencer après la cinquième année pour une débenture de 20 ans qui 
peut être rachetée à tout moment après les 10 premières années. Cette mesure 
ne sôapplique pas lorsque le rachat doit °tre autoris® par lôAutorit®.  

 
Lorsque lô®metteur peut racheter un instrument sous r®serve de lôautorisation de 
lôAutorit®, lôinstrument est assujetti ¨ lôamortissement lin®aire dans les cinq 
derni¯res ann®es avant lô®ch®ance.  
 

2.5 Exigences relatives aux fonds propres dôurgence en cas de non-viabilité 
(FPUNV) 

 
 
Note de lôAutorit® 
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LôAutorit® adopte les dispositions introduites par le Comit® de B©le ¨ lô®gard des crit¯res 
additionnels dôadmissibilit® des instruments de capitalisation dans les fonds propres

4948
.  

 
Toutefois, ®tant donn® que les discussions en regard de lôapplication aux entit®s coop®ratives 
des dispositions relatives aux fonds propres dôurgence ont toujours cours au niveau 
international, lôAutorit® pourrait apporter des modifications aux pr®sentes, lorsque pertinent, 
post®rieurement ¨ la prise dôeffet de la ligne directrice (1

er
 janvier 2013), de façon à refléter les 

conclusions de ces discussions. Le cas ®ch®ant, le projet de ligne directrice modifi® fera lôobjet 
de consultations, tel que requis en vertu de la LCSF. 
 

 
Les fonds propres réglementaires ont pour objectif premier dôabsorber les pertes de lôç 
entité » advenant une faillite ou une liquidation. Les fonds propres dôurgence visent à 
garantir que les personnes qui investissent dans les fonds propres réglementaires, autres 
que sous forme dôinstrument de fonds propres de la cat®gorie 1A assument les pertes 
avant les contribuables si le gouvernement ainsi que lôAutorit® d®cident quôil est de 
lôint®r°t public de renflouer lôç entit® è non viable5049. 
 
Dans cette optique, à compter du 1er janvier 2013, tous les instruments de fonds propres 
de la catégorie 1B (fonds propres additionnels) et ceux de la catégorie 2 ®mis par lôç entit® 
» doivent être conformes aux neuf (9) principes suivants émis par le Comité de Bâle.  
 
2.5.1 Principes relatifs aux FPUNV 
 
Principe 1 : Les instruments de capitalisation des catégories 1B et 2 doivent comporter 

des caractéristiques et conditions spécifiques permettant leur conversion 
totale en instruments permanents advenant un évènement déclencheur 
ayant un impact sur la solvabilit® de lôç entit® è. Ainsi, les caract®ristiques 
de ces instruments ne doivent en aucun cas prévoir une créance résiduelle 
qui soit prioritaire aux autres éléments de capitalisation conséquemment à 
la survenance dôun ®v¯nement d®clencheur. 

 
Principe 2 : Tous les instruments relatifs aux fonds propres dôurgence, en cas de 

non-viabilit® doivent satisfaire aux crit¯res initiaux dôadmissibilit® de leurs 
catégories respectives, tels que spécifiés à la section 2.1 de la ligne 
directrice. Par souci de coh®rence, la classification dôun instrument de 
fonds propres de catégorie 1B ou 2 sera fonction des modalités de 
lôinstrument de FPUNV en lôabsence dôun ®v¯nement d®clencheur.  

 

 

                                                
49

  BANQUE DES RÈGLEMENTS INTERNATIONAUX COMITÉ DE BÂLE SUR LE CONTRÔLE 

BANCAIRE
48

  BANQUE DES RÈGLEMENTS INTERNATIONAUX. COMITÉ DE BÂLE SUR LE CONTRÔLE 

BANCAIRE. Exigences minimales visant à assurer lôabsorption des pertes au point de non-viabilit® dôun 
établissement, 13 janvier 2011. 

5049
  Dôautres options de r¯glements pourraient °tre utilis®es pour r®tablir une institution en faillite, soit 

comme une solution de rechange aux FPUNV, soit conjointement avec une conversion des FPUNV ou 
après la conversion et pourraient aussi entraîner des pertes pour les bailleurs de fonds propres. 
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Principe 3 : Les caractéristiques et conditions exigées au Principe 1 pour les 
instruments de capitalisation des catégories 1B et 2 doivent prévoir les 
éléments déclencheurs suivants : 

 

¶ LôAutorit® annonce publiquement que l'ç entit® è a ®t® avis®e par 
écrit quôelle est consid®r®e comme non viable ou sur le point de le 
devenir et que la transformation de ces fonds propres dôurgence 
pourrait rétablir ou maintenir sa viabilité. 

¶ LôAdministration f®d®rale ou provinciale canadienne annonce 
publiquement que l'« entit® è a accept® ou convenu dôaccepter une 
injection de liquidit®s ou toutes autres formes dôaides5150 sans 
lesquelles lôAutorit® aurait jug® lôinstitution non viable. 

 
Principe 4 : Les conditions de conversion des fonds propres dôurgence doivent tenir 

compte de la valeur nominale de ces instruments lorsque survient 
lô®v¯nement d®clencheur. 

 
Principe 5 : La méthode de conversion doit tenir compte de la hiérarchie des demandes 

en liquidation et avoir pour effet de diluer de manières appréciables les 
instruments des fonds propres de la catégorie 1A. Ce qui signifie que la 
conversion doit démontrer que les anciens détenteurs des instruments de 
créances subordonnées reçoivent des droits économiques qui sont plus 
favorables que ceux accordés aux anciens investisseurs privilégiés. 

 
Principe 6 : Lôç entit® è ®mettrice des instruments doit garantir, dans la mesure du 

possible, quôil nôy a aucun obstacle ¨ la conversion afin que celle-ci puisse 
°tre imm®diate ¨ la demande de lôAutorit®. 

 
Principe 7 : En aucun cas, la conversion de ces instruments ne doit constituer un 

®v¯nement de d®faut. LôAutorit® sôattend ¨ ce que lôç entit® è fasse des 
efforts commerciaux et promotionnels afin que les investisseurs soient bien 
informés que la conversion ne devrait pas être considérée comme un 
®v®nement de d®faut tant directement quôindirectement. 

 
Principe 8 : Les modalités des instruments de FPUNV doivent obligatoirement 

comporter des dispositions visant les détenteurs de FPUNV qui ne sont 
pas autorisés, en vertu de la LCSF, à acquérir des éléments de fonds 
propres de la catégorie 1A lorsque survient un évènement déclencheur. 
Ces mécanismes devraient permettre aux fournisseurs de fonds propres 
de respecter les interdictions juridiques, dôune part, et de continuer ¨ 
bénéficier des résultats économiques provenant de la propriété de ces 
instruments de la catégorie 1A, et dôautre part; ils devraient aussi autoriser 
ces personnes à céder leurs droits à une personne qui est autorisée à 
détenir ces instruments toujours en respectant les règles coopératives. 

 

                                                
5150

  On entend par ç aide è toutes formes dôaide, mon®taire ou de soutien financier, dans le but de permettre 

une continuation des opérations courantes. 
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Principe 9 : Ces principes sôappliquent ¨ lôç entit® è dans son ensemble incluant les 

entités apparentées canadiennes et étrangères qui seraient assujetties aux 
exigences de Bâle III en matière de fonds propres. Afin de considérer les 
®l®ments FPUNV dôune entit® apparent®e dans les fonds propres de lôç 
entité », un élément déclencheur supplémentaire à ceux mentionnés au 
Principe 3 ci-dessus doit être pris en compte.  

 
LôAutorit® nôactivera les ®l®ments d®clencheurs ayant un lien avec une 
entit® apparent®e dôune autre juridiction quôen consultation avec lôautorit® 
de contr¹le dôaccueil d¯s lôoccurrence de lôun des ®l®ments 
supplémentaires suivants :  
 

¶ La d®cision quôune annulation de la consolidation des FPUNV dans 
lôç entit® è est n®cessaire, de lôavis de son autorit® de contr¹le, sans 
quoi lôentit® apparentée deviendrait non viable. 

¶ Lôentit® apparent®e serait devenue non viable de lôavis de lôAutorit®, 
si elle (lôentit® apparent®e) nôavait pas re­u dôinjections de fonds ou 
tout autre soutien de m°me nature provenant dôune autre institution 
®tablie dans la juridiction dôorigine (origine de lôç entit® è).  

 
Cette mesure est obligatoire sans ®gard au fait que le pays dôaccueil ait mis 
en îuvre les exigences visant les FPUNV pour les instruments de fonds 
propres réglementaires.  

 
2.5.2 Critères à considérer pour déclencher la conversion des FPUNV 
 
Lorsquôune ç entit® è nôest plus viable ou sur le point de ne plus lô°tre et quôune fois tous 
les instruments de fonds propres dôurgence convertis, sôil est raisonnable de croire que la 
viabilit® de lôç entit® è sera r®tablie ou maintenue, lôAutorit® examinera tous les faits et 
toutes les circonstances pertinents afin de d®terminer la viabilit® r®elle de lôç entit® è. Elle 
pourrait notamment prendre en considération les critères suivants, lesquels peuvent être 
considérés individuellement et ne doivent pas être perçus comme formant une liste 
exhaustive5251, à savoir si :  
 
i. Les actifs de lôç entit® è sont, de lôavis de lôAutorit®, suffisants pour protéger 

adéquatement les déposants ainsi que les créanciers de celle-ci. 

ii. Lôç entit® è a perdu la confiance des d®posants ou autres cr®anciers et du grand 
public. Cela peut se manifester par une difficulté croissante à obtenir du 
financement à court terme ou le reconduire. 

iii. De lôavis de lôAutorit®, les fonds propres réglementaires de lôç entit® è ont atteint un 
niveau pouvant influer n®gativement sur les d®posants et les cr®anciers ou sôils se 
dégradent de manière à ce que cela se produise. 

 

                                                
5251

 LôAutorit® se r®serve la latitude et la discr®tion n®cessaires pour composer avec les ®v¯nements ou les 

situations imprévues au cas par cas. 
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iv. Lôç entité » a été incapable de rembourser un passif devenu dû et payable ou si, de 
lôavis de lôAutorit®, elle ne sera pas en mesure de sôacquitter de ses passifs au fur et 
¨ mesure quôils sont échus et deviennent payables. 

v. Lôç entit® è ne sôest pas conform®e ¨ une ordonnance, ®mise par lôAutorit®, visant à 
augmenter ses fonds propres. 

vi. De lôavis de lôAutorit®, il y a dôautres situations concernant lôç entit® è qui pourraient 
causer un préjudice important aux intérêts de ses déposants ou de ses créanciers, 
ou aux propri®taires des actifs quôelle administre, y compris si des poursuites en 
vertu dôune loi en mati¯re de faillite ou dôinsolvabilit® ont ®t® entam®es au Canada 
ou ailleurs ¨ lô®gard de lôç entit® è. 

vii. Lôç entit® è nôest pas en mesure de recapitaliser de son propre chef en émettant des 
instruments des fonds propres de la catégorie 1A ou dôautres formes de fonds 
propres réglementaires. Par exemple, aucun investisseur ou groupe dôinvestisseur 
nôest dispos® ¨ investir, ou en mesure de le faire, en quantit® suffisante ou pour une 
p®riode qui permettra de r®tablir la viabilit® de lôç entit® è. De m°me, rien ne permet 
de croire quôun tel type dôinvestisseur se pr®sentera ¨ court terme sans que les 
instruments de FPUNV ne soient convertis.  

 
Les autorités compétentes impliquées auront le pouvoir discrétionnaire de choisir de 
ne pas d®clencher les FPUNV, malgr® le fait que lôAutorit® consid¯re que lôç entit® è 
nôest plus viable, ou quôelle est sur le point de ne plus lô°tre. Le cas ®ch®ant, les 
créanciers et les investisseurs dans les instruments des fonds propres de la 
catégorie 1A de lôç entit® è pourraient encourir des pertes en raison de la mise ¨ 
ex®cution dôautres m®canismes de r®solution, y compris la liquidation. 
 

2.6 Les ajustements applicables aux fonds propres et seuils de déduction 
 
Tous les éléments déduits des fonds propres sont automatiquement exclus de lôactif total 
de lôç entit® è et sont pondérés à 0 % aux fins de la suffisance des fonds propres basée 
sur les risques. 
 
Sauf en ce qui concerne les biens pour propre usage, les réserves de couverture de flux 
de trésorerie et les gains et pertes cumulés attribuables aux variations de son propre 
risque de cr®dit ¨ lô®gard des passifs financiers ¨ la juste valeur, lôç entit® è ne doit en 
aucun cas appliquer des ajustements dans le but de retirer de ses fonds propres de la 
catégorie 1A, les gains ou les pertes non réalisés sur les actifs ou les passifs qui sont 
mesurés à la juste valeur selon les principes comptables en vigueur5352. 
 
Les pertes nettes cumulées de réévaluation après impôt sur les propriétés pour propre 
usage comptabilisées au moyen de modèle de réévaluation doivent être retirées des 
excédents non répartis aux fins du calcul de la suffisance des fonds propres. Quant aux 

 

                                                
5352

  Le Comit® de Bale poursuit lôexamen du traitement applicable aux gains non réalisées en considérant 

lô®volution des normes comptables applicables. Advenant des changements apport®s par le Comit® de 
Bale sur ces traitements, lôAutorit® pourrait modifier la pr®sente ligne directrice en cons®quence. 
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gains nets de réévaluation après impôt, ils doivent être retirés des autres éléments du 
résultat étendu inclus dans les instruments de fonds propres de catégorie 1A.  
 
De même pour les propriétés pour propre usage comptabilisées au coût et dont la juste 
valeur a été déterminée au moment de la conversions aux IFRS, les gains et les pertes de 
réévaluation, net des impôts, devraient être renversés des excédents non répartis pour 
fins de capital. 
 
2.6.1 Ajustements réglementaires applicables aux fonds propres de la catégorie 

1A 
 
67. £carts dôacquisition et autres actifs incorporels (sauf charges administratives 

liées aux créances hypothécaires) 
 

Les ®carts dôacquisition doivent °tre retir®s du calcul des fonds propres de la 
cat®gorie 1A incluant tous les ®carts dôacquisition comptabilis®s dans lô®valuation 
des investissements dans les fonds propres dôune institution financi¯re similaire 
ainsi que dans les fonds propres dôautres institutions financi¯res qui sont ¨ 
lôext®rieur du p®rim¯tre de consolidation. Le montant total est ¨ d®duire en 
totalit®, net des passifs dôimp¹ts futurs correspondants qui seraient ®teints si 
lô®cart dôacquisition se d®pr®ciait ou ®taient ç d®comptabilis®s è en conformit® 
avec les principes comptables en vigueur au Canada.  
 
Tous les autres actifs incorporels5453 sauf les charges administratives liées aux 
créances hypothécaires doivent être déduits dans le calcul des fonds propres de 
catégorie 1A. Leur montant est ¨ d®duire en totalit®, net des passifs dôimp¹t 
futurs correspondants qui serait éteint si les actifs incorporels se dépréciaient ou 
étaient décomptabilisés en conformité avec les principes comptables en vigueur 
au Canada. Les charges administratives liées aux créances hypothécaires sont 
déduites aux termes des déductions liées à un seuil énoncé aux paragraphes 87 
à 89 de la présente section.  

 
69. Actifs dôimp¹ts futurs 
 

Les actifs dôimp¹ts futurs (AIF), ¨ l'exception de ceux trait®s au second 
paragraphe de cet article et des AIF associés à la décomptabilisation des 
réserves de flux de couverture, sont déduits des fonds propres de la catégorie 
1A. Toutefois, les AIF peuvent °tre compens®s ¨ lôaide de passifs dôimp¹t futurs 
(PIF) associés, si et seulement si, ils se rapportent aux impôts prélevés par la 
même autorité fiscale et que celle-ci autorise toute forme de compensation. 
Lorsque les AIF sont causés par des différences temporaires (p. ex., les 
provisions de pertes sur les créances douteuses), le montant à déduire figure 
dans les seuils de déduction présentés aux paragraphes 87 à 89 ci-après. Tout 
autre actif de ce type (p. ex., report des pertes dôexploitation inutilis®es, cr®dits 
dôimp¹t inutilis®s) doit °tre enti¯rement d®duit net des PIF tels que mentionn®s 

 

                                                
5453

 Incluant les logiciels considérés comme des actifs incorporels. 
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ci-dessus. Les PIF faisant lôobjet dôune compensation avec lôAIF doivent exclure 
les montants qui ont d®j¨ fait lôobjet de compensation dans la d®duction des 
®carts dôacquisition, des actifs incorporels, des actifs du r®gime de retraite ¨ 
prestations déterminées, la décomptabilisation des réserves de couverture de 
flux de trésorerie et ils doivent être affectés au prorata entre les AIF sujets aux 
seuils de déductions et les AIF entièrement déduits. 

 
Les actifs dôimp¹ts futurs (AIF) ®manant de diff®rences temporaires que lôentit® 
pourrait r®aliser en reportant des pertes dôexploitation sur des années fiscales 
antérieures ne sont pas assujettis à la déduction mais reçoivent par contre une 
pondération en fonction des risques de 100 %. LôAutorit® doit °tre avis®e de tout 
AIF pondéré à 100 % et lôentit® peut °tre sujette ¨ une surveillance accrue par 
rapport à ces AIF.  

 
70. Actifs dôimp¹ts futurs ¨ court terme 
 

Quand un trop-vers® dôimp¹t ou le report de pertes dôexploitation de lôexercice en 
cours sur les exercices antérieurs donnent lieu à la constatation à des fins 
comptables dôune cr®ance ou dôun compte d®biteur sur lô£tat ou lôadministration 
fiscale locale, cette créance ou ce compte débiteur serait assorti de la 
pondération du risque souverain pertinent. Ces montants sont classés dans les 
actifs dôimp¹ts futurs ¨ court terme ¨ des fins de comptabilit®. Il nôest pas 
n®cessaire de d®duire les actifs dôimp¹ts futurs ¨ court terme du calcul des fonds 
propres de la catégorie 1A.  

 
 71-72. Réserves de couverture de flux de trésorerie 

 
Le montant des réserves de couverture de flux de trésorerie, qui font référence à 
la couverture des éléments dont les positions ne sont pas comptabilisées à la 
juste valeur au bilan incluant les flux de trésorerie projetés doivent être 
entièrement décomptabilisés du calcul des fonds propres de la catégorie 1A. En 
somme, les éléments de valeur positive doivent être déduits des fonds propres et 
des éléments de valeur négative réintégrés. 

 
73. Insuffisance des provisions pour pertes attendues 
 

Lôinsuffisance de lôencours des provisions constitu®es pour les pertes attendues, 
calcul®es en vertu des approches NI ¨ lô®gard du risque de cr®dit, doivent °tre 
déduites du calcul des fonds propres de la catégorie 1A. Le montant total doit 
°tre d®duit sans tenir compte de lôabattement fiscal pr®visible une fois que la 
provision atteint un certain niveau de perte attendue. 

 
74. Plus-value de cession liée aux opérations de titrisation 
 

Toute augmentation des fonds propres découlant dôop®ration de titrisation (p. 
ex., les revenus futurs sur les marges ainsi que les gains sur disposition) devrait 
être décomptabilisée du calcul des fonds propres de la catégorie 1A. 

 



   
 

 

Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital de base37 

Coopératives de services financiers 

Chapitre 2 

Autorité des marchés financiers  Janvier 20162017 

75. Gains et pertes cumulés attribuables aux variations de son propre risque de 
cr®dit ¨ lô®gard des passifs financiers ¨ la juste valeur5554 

 
Tout gain ou toute perte latente sur la juste valeur des passifs financiers 
attribuables aux variations du risque de cr®dit de lôç entit® è doivent °tre 
décomptabilisés du calcul des fonds propres de la catégorie 1A. Ainsi, toute 
valeur négative doit être ajoutée et toute valeur positive, déduite5655. 

 
 76-77. Actif et passif des régimes de retraite à prestations déterminées 

 
Tout passif de r®gimes de retraite ¨ prestations d®termin®es tel quôil figure au 
bilan, aux fins de calcul des fonds propres de la catégorie 1A, doit être 
entièrement comptabilisé. Pour chaque régime de retraite à prestations 
d®termin®es correspondant ¨ un actif au bilan de lôç entit® è, lôactif doit °tre 
déduit des fonds propres de la catégorie 1A, déduction faite de tout PIF associé 
qui serait éteint5756 si lôactif se d®pr®ciait ou sôil ®tait d®comptabilis® en conformit® 
avec les principes comptables applicables en vigueur au Canada. Toutefois, lôç 
entit® è peut avec lôautorisation de lôAutorit®, compenser cette d®duction avec les 
actifs du fonds auxquels lôç entit® è a un accès illimité et inaliénable. Ces actifs 
sont assortis de la pondération en fonction des risques qui leur correspondrait 
sôils ®taient d®tenus directement par cette derni¯re. 

 
78. Participations dans ses propres instruments de capitalisation (catégorie 1A) 
 

Tous les instruments de fonds propres de la catégorie 1A appartenant ¨ lôç entit® 
» et détenus par cette dernière directement ou indirectement doivent être exclus 
du calcul des fonds propres de la catégorie 1A, ¨ moins quôune 
décomptabilisation ait été faite en conformité avec les principes comptables 
applicables en vigueur au Canada.  
 
Lôç entit® è doit aussi d®duire du calcul des fonds propres de la catégorie 1A tout 
®l®ment de la cat®gorie 1A quôelle pourrait °tre contractuellement oblig®e 
dôacheter. Ce traitement sôappliquera, que lôexposition soit inscrite dans le 
portefeuille bancaire ou dans le portefeuille de négociation.  

 
De plus, les positions longues brutes peuvent être déduites des positions courtes 
en termes nets de la même exposition sur le même sous-jacent, à condition que 
les positions courtes ne comportent aucun risque de contrepartie. 

 

 

                                                
5554

  Le Comité de Bâle a publié un document de consultation sur le calcul de cet ajustement réglementaire 

intitulé Application of own credit risk adjustments to derivatives, (d®cembre 2011). LôAutorit® pourrait 
réviser les présentes dispositions lorsque le Comité de Bâle publiera la version finale de ce document. 

5655
  LôAutorit® pourrait r®viser ces points sôil advenait des changements notables au document en 

consultation mentionné précédemment. 
5756

  Les dispositions transitoires relatives à cet élément sont énoncées à l'introduction de la présente ligne 

directrice.  
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79. Participations croisées dans les instruments de fonds propres de la catégorie 1A 
de banques, d'entit®s dôassuranceassurances et dôautres institutions financi¯res 

 
Les participations croisées dans les instruments de fonds propres de la catégorie 
1A dôune banque, dôune entit® dôassuranceassurances et dôune autre institution 
financière doivent être déduites de cette catégorie afin dô®viter la hausse 
artificielle de la position des fonds propres de la catégorie 1A. 

 
80. Autres participations dans les fonds propres de banques, dôautres institutions 

financières5857 et d'entit®s dôassurance59assurances58 (qui ne sont pas 
considérées comme des participations significatives). 

 
Lôajustement réglementaire d®crit dans la pr®sente section sôapplique aux 
participations dans les fonds propres de banques, dôautres institutions 
financi¯res et d'entit®s dôassuranceassurances lorsque la participation nôest pas 
considérée comme significative6059 (assujettie au traitement des 
paragraphesparagr. 84 à 86).  

 
En outre : 
 

¶ Les participations comprennent la détention directe, indirecte6160 et 
synth®tique dôinstrument de fonds propres6261. Ainsi, l'« entité » doit 
examiner son portefeuille de titres indiciels afin de déterminer les 
participations sous-jacentes aux capitaux propres. Lorsque la valeur 
marchande est op®rationnellement difficile ¨ d®terminer par lôç entit® è, 
une valeur estimative conservatrice pourrait être utilisée, avec 
lôautorisation pr®alable de lôAutorit®.  

i. Les titres détenus dans le portefeuille bancaire ainsi que dans le portefeuille de 
négociation doivent être inclus dans le calcul. Les fonds propres comprennent les 
actions ordinaires et tous autres types dôinstruments en esp¯ces ou synth®tiques 
tels que les dettes subordonnées. Seules les positions longues nettes sont à 

 

                                                
5857

  Exemples dôactivit®s que les institutions financi¯res peuvent exercer : cr®dit-bail, émission de cartes de 

crédit, gestion de portefeuilles, conseil en placement, garde de titres, tout service similaire en faveur du 
secteur financier. [CBCB, QFP, N

o
 7] 

5958
 La portée de cet ajustement réglementaire doit être considérée comme exhaustive. L'« entité » est 

invitée à communiquer au besoin avec lôAutorit® pour obtenir dôautres consignes ¨ ce sujet, relativement 
à certaines participations. L'« entité » doit aussi prendre note que les fonds de couverture doivent être 
pris en compte dans le cadre de la port®e de lôajustement r®glementaire requis. 

6059
 Voir paragraphe 84 pour la définition de « participation significative ». 

6160
 Les participations indirectes sont des expositions ou des composantes dôexpositions qui, si une 

participation directe perd de sa valeur, occasionneront une perte pour lôç entité » plus ou moins 
équivalente à la perte de valeur de la participation directe. 

6261
 Des exemples de participations indirectes et synth®tiques : lôç entit® è investit dans le capital dôune entit® 

non- financière et est au courant que les fonds investis servent ¨ investir dans le capital dôune institution 
financi¯re; lôç entit® è prend position dans un swap de rendement total d®riv® dôun instrument de capital 
dôune autre institution financi¯re; lôç entit® è garantit ¨ un tiers son investissement dans le capital dôune 
autre institution financière.  
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considérer (c'est.-à-dired., la position longue brute, moins les positions courtes 
de la même exposition sous-jacentes, si leur échéance est identique à celle de la 
position longue ou si leur temps ¨ ®ch®ance r®siduel est au moins dôun an6362). 

ii. Les positions de souscriptions détenues pendant cinq jours ouvrables et moins 
doivent être exclues et celles détenues pour plus de cinq jours ouvrables doivent 
être incluses. 

a) Lorsque les instruments de fonds propres dans lesquels lôç entit® è a investi ne 
satisfont pas les crit¯res dôadmissibilité dans une des catégories de fonds 
propres (1A, 1B et 2), ces instruments seront alors traités comme des fonds 
propres de la catégorie 1A aux fins de la déduction des fonds propres63 64 65.. 

Les expositions doivent être évaluées en fonction du montant figurant au bilan de 
lôç entit® è. Toutefois, avec lôautorisation pr®alable de lôAutorit®, l'ç entit® è peut 
exclure temporairement certaines participations lorsque celles-ci sôinscrivent 

 

                                                
6362

 Pour déterminer à quoi correspond une participation nette dans les instruments de fonds propres de la 

cat®gorie 1A de banques, dôautres institutions financi¯res et dôentit®s d'assurances, lôentit® doit 
considérer que les positions courtes synthétiques détenues ¨ lô®gard des positions boursi¯res longues 
au comptant ont une échéance correspondante (par renvoi aux paragraphes 78, 80 à 84 du libellé de 
Bâle III) sous réserve de toutes les conditions suivantes:  

i. La position boursière longue au comptant est détenue à des fins de couverture, ou la position (au 
comptant ou synth®tique) est d®tenue ¨ des fins de couverture des r®gimes dôactionnariat des 
employés  

ii. Les liquidités du marché pertinent sont suffisantes (les actions incluses dans les grands indices 
satisferaient à ce critère).  

iii. Sur demande, lôinstitution doit pr®senter ¨ lôAutorit® un rapport d®taill® sur ces positions et peut 
faire lôobjet dôune surveillance accrue ¨ ce chapitre.  

63
 Les participations ®mises dans une institution financi¯re r®glement®e nô®tant pas incluses dans les fonds 

propres de cette derni¯re, alors, il nôest pas n®cessaire de la d®duire. Toutefois, sôil sôagit dôautres 
institutions financi¯res et des entit®s dôassurance non assujetties aux crit¯res de B©le III sur les 
instruments de fonds propres, alors, la déduction doit être appliquée à partir des fonds propres de qualité 
supérieure. 

64
 Les participations ®mises dans une institution financi¯re r®glement®e nô®tant pas incluses dans les fonds 

propres de cette derni¯re, alors, il nôest pas n®cessaire de la d®duire. Toutefois, sôil sôagit dôautres 
institutions financi¯res et des entit®s dôassurance non assujetties aux crit¯res de B©le III sur les 
instruments de fonds propres, alors, la déduction doit être appliquée à partir des fonds propres de qualité 
supérieure. 

6564
 Sôagissant des participations dans des institutions financi¯res et des entit®s d'assurances non 

assujetties aux crit¯res dôadmissibilit® de B©le III pour les instruments de fonds propres (comme 
mentionné dans la présente ligne directrice), la déduction doit être appliquée à partir de la catégorie de 
fonds propres de qualité correspondante déterminée au moyen des trois méthodes que voici :  

a) la cat®gorie de fonds propres (sôil y a lieu) ¨ laquelle lôinstrument est admissible conformément aux 
critères de Bâle III; 

b) la cat®gorie de fonds propres ¨ laquelle lôinstrument est admissible conform®ment ¨ la plus r®cente 
version de la Ligne directrice sur les exigences en matière de suffisance de fonds propres 

(EMSFP); 
c) la cat®gorie de fonds propres ¨ laquelle lôinstrument est admissible conform®ment ¨ la plus r®cente 

version de la Ligne directrice sur les exigences en matière de suffisance du capital pour les 
assureurs de dommages (TCM). 

 Si lôinstrument de fonds propres de lôinstitution dans lequel lôentit® a investi ne satisfait pas aux crit¯res 
dôadmissibilit® dans les fonds propres r®glementaires conform®ment soit aux crit¯res de B©le III soit ¨ la 
Ligne directrice sur les EMSFP et celle du TCM, il est assimilé à des instruments de fonds propres de la 
catégorie 1A aux fins de cette déduction. 
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dans une proc®dure de r®solution de faillite ou dôapport dôassistance financière 
en vue dôune restructuration dôune institution financi¯re en difficult®6665.. 

¶ Les garanties et/ou tous autres dispositifs de rehaussement des fonds 
propres de la catégorie 1A, fournis par lôç entit® è ¨ dôautres institutions 
financières (banques, dôautres institutions financi¯res et d'entit®s 
dôassuranceassurances), seront traités comme des fonds propres investis 
dans dôautres institutions au montant maximal de lôarrangement6766. 

 
81. Pour déterminer le montant à déduire des fonds propres de lôç entit® è : 
 

a) Lôç entit® è doit comparer le total de lôensemble de ses participations 
dépassant le seuil de 10 % des fonds propres de la catégorie 1A après 
toutes les déductions énumérées aux paragraphes 67 à 80 ci-avant; 

b) Les montants excédant le seuil de 10 % décrit ci-dessus (a) doivent être 
déduits des fonds propres correspondants. Ainsi : 

 
i. Le montant à déduire des fonds propres de la catégorie 1A se calcule 

en utilisant le montant de (a) multiplié par le total des participations 
dans les fonds propres de la cat®gorie 1A dôautres institutions divis® 
par le total de toutes formes de participation dans le fonds propres 
dôautres institutions. 

ii. Le montant à déduire des fonds propres de la catégorie 1B se calcule 
en utilisant le montant de (a) multiplié par le total des participations 
dans les fonds propres de la catégorie 1AB dôautres institutions divis® 
par le total de toutes formes de participation dans le capital dôautres 
institutions. 

iii. Le montant à déduire des fonds propres de la catégorie 2 se calcule 
en utilisant le montant de (a) multiplié par le total des participations 
dans les fonds propres de la catégorie 1A2 dôautres institutions divis® 
par le total de toutes formes de participation dans le capital dôautres 
institutions. 

 
82. Pour les déductions à effectuer, si le montant de la déduction à une catégorie 

donnée de fonds propres ne peut être compensé par les fonds propres de cette 
catégorie, la différence sera déduite de la catégorie de fonds propres de qualité 
immédiatement supérieure. Par exemple, si lôç entit® è ne d®tient pas 
suffisamment de fonds propres de la catégorie 2 pour les déductions à appliquer, 
le reliquat est déduit des fonds propres de la catégorie 1B. 

 
83. Le montant des participations en-dessous du seuil de 10 % décrites au 

paragraphe 81 (a) ne sera pas d®duit des fonds propres, mais continuera dô°tre 
pond®r® en fonction des risques applicables. Pour lôapplication de la pond®ration 

 

                                                
6665

  [CBCB, QFP, N
o
 3] 

6766
  [CBCB, QFP, N

o
 9] 
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pour le risque associé, le montant des participations doit être alloué au prorata 
entre les quantités supérieures et inférieures au seuil. 

 
84. Participations significatives6867 dans les fonds propres de banques, dôautres 

institutions financi¯res et dôentit®s dôassurances qui sont à l'extérieur du 
périmètre de la consolidation réglementaire6968. 

 
Les ajustements réglementaires d®crits dans ce paragraphe sôappliquent aux 
participations dans les fonds propres de banques, dôautres institutions 
financi¯res et dôentit®s dôassuranceassurances qui sont ¨ lôext®rieur du p®rim¯tre 
de la consolidation réglementaire, lorsque lôç entit® è d®tient une participation 
significative dans les fonds propres de ces institutions ou lorsque lôinstitution 
émettrice est affiliée. 
 

¶ Les participations comprennent la détention directe, indirecte7069 et 
synth®tique dôinstrument7170 de fonds propres. Alors, lôç entit® è devrait 
examiner son portefeuille de titres indiciels afin de déterminer les 
participations sous-jacentes aux capitaux propres7271. 

¶ Les titres détenus dans le portefeuille bancaire ainsi que dans le 
portefeuille de négociation doivent être inclus dans le calcul. Les fonds 
propres comprennent les actions ordinaires, les assimilés et tous les autres 

 

                                                
6867

  Lôexpression ç participations significatives è, au sens retenu dans la présente ligne directrice, fait 

référence à une participation dans les instruments de fonds propres de la catégorie 1A de plus de 10 %. 
Elle fait r®f®rence ¨ une d®tention de plus de 10 % par lôentit® du capital-actions votante dôune soci®t® ¨ 
capital action / ou de fonds propres de la cat®gorie 1A dôune autre institution financi¯re. 

6968
  Les participations dans des institutions financi¯res qui sont ¨ lôext®rieur du p®rim¯tre de la consolidation 

r®glementaire sôentendent des participations dans des institutions qui nôont pas ®t® consolidées ou qui 
nôont pas ®t® consolid®es de mani¯re ¨ ce que leurs actifs soient pris en compte dans le calcul des actifs 
pond®r®s en fonction des risques consolid®s de lôentit®. Il sôagit (i) des participations dans des 
institutions non consolidées, y compris dans des coentreprises comptabilisées à la valeur de 
consolidation, (ii) des participations dans des filiales déconsolidées aux fins des fonds propres 
r®glementaires (incluant les filiales dôassuranceassurances), (iii) dôautres ®l®ments des fonds propres de 
la catégorie 1A par les filiales non consolidées et par les institutions non consolidées dans lesquelles 
lôentit® d®tient une participation significative. En outre, lôAutorit® appliquera le traitement ¨ lô®gard des 
expositions à la titrisation (tel quôil est expliqu® au chapitre 6 de la ligne directrice) quand elle aura 
pr®cis® quôun instrument de titrisation doit °tre d®consolid® ¨ des fins r®glementaires. 

7069
 Les participations indirectes sont des expositions ou des composantes dôexpositions qui, si une 

participation directe perd de sa valeur, occasionneront une perte pour lôentit® plus ou moins ®quivalente 
à la perte de valeur de la participation directe. 

7170
 Des exemples de participations indirectes et synth®tiques : lôentit® investit dans le capital dôune entit® 

non- financi¯re en sachant que ces fonds servent ¨ investir dans le capital dôune institution financi¯re; 
lôentit® prend position dans un Swap de rendement total d®riv® dôun instrument de capital dôune autre 
institution financière; lôentit® garantit ¨ un tiers son investissement dans le capital dôune autre institution 
financière. [CBCB, QFP, N

o
 15] 

7271
 Lorsque la valeur marchande est op®rationnellement difficile ¨ d®terminer par lôç entit® è, une valeur 

estimative conservatrice pourrait °tre utilis®e avec lôautorisation pr®alable de lôAutorit®.  
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types dôinstruments synth®tiques, par exemple les dettes subordonnées. 
Seules les positions longues nettes sont à considérer7372. 

¶ Les positions de souscriptions détenues pendant cinq jours ouvrables et 
moins peuvent être exclues et celles détenues pour plus de cinq jours 
ouvrables doivent être incluses. 

¶ Lorsque les instruments de fonds propres dans lesquels lôç entit® è a 
investi ne satisfont pas aux crit¯res dôadmissibilit® dans une des cat®gories 
de fonds propres (1A, 1B et 2), ces instruments seront alors traités comme 
des instruments de la catégorie 1A aux fins de la déduction des fonds 
propres7473. 

¶ Les expositions doivent être évaluées en fonction du montant figurant au 
bilan de lôç entit® è. Toutefois, avec lôautorisation pr®alable de lôAutorit®, lôç 
entité » peut exclure temporairement certaines participations lorsque 
celles-ci sôinscrivent dans une proc®dure de r®solution de faillite ou 
dôapport dôassistance financi¯re en vue dôune restructuration dôune 
institution en difficulté7574. 

¶ Les garanties et/ou tous autres dispositifs de rehaussement des fonds 
propres de la cat®gorie 1A, fournis par lôentit® ¨ dôautres institutions 
financi¯res (banques, dôautres institutions financi¯res et d'entit®s 
dôassuranceassurances), seront traités comme des fonds propres investis 

 

                                                
7372

 Position longue nette correspond aux positions longues brutes moins les positions courtes sur la même 

exposition sous-jacente sôils ont la m°me ®ch®ance avec les positions longues ou que leur temps à 
échéance résiduel est supérieur ou égal à un an. 

7473
 Les participations ®mises par une institution financi¯re r®glement®e nô®tant pas incluses dans les fonds 

propres de cette derni¯re, alors, il nôest pas n®cessaire de la d®duire. Toutefois, sôil sôagit dôinstitutions 
financi¯res et dôentit®s dôassurance non assujetties aux crit¯res de B©le III sur les instruments de fonds 
propres, alors, la déduction doit être appliquée à partir des fonds propres de qualité supérieure. 

Sôagissant des participations dans des institutions financières et des entités d'assurances non 
assujetties aux crit¯res dôadmissibilit® de B©le III pour les instruments de fonds propres (tel quôil est 
mentionné dans la présente ligne directrice), la déduction doit être appliquée à partir de la catégorie de 
fonds propres de qualité correspondante déterminée au moyen des trois méthodes que voici : 

a) la cat®gorie de fonds propres (sôil y a lieu) ¨ laquelle lôinstrument est admissible conform®ment aux 
critères de Bâle III.  

b) la cat®gorie de fonds propres ¨ laquelle lôinstrument est admissible conform®ment ¨ la plus r®cente 
version de la Ligne directrice sur les exigences en matière de suffisance de fonds propres 
(EMSFP).  

c) la cat®gorie de fonds propres ¨ laquelle lôinstrument est admissible conformément à la plus récente 
version de la Ligne directrice sur les exigences en matière de suffisance du capital pour les 
assureurs de dommages (TCM). 

Si lôinstrument de fonds propres de lôinstitution dans lequel lôç entit® è a investi ne satisfait pas aux 
crit¯res dôadmissibilit® dans les fonds propres r®glementaires conform®ment soit aux crit¯res de B©le III, 
soit à la Ligne directrice sur les EMSFP et celle du TCM, il est assimilé à des instruments de fonds 
propres de la catégorie 1A aux fins de cette déduction. 

7574
 [CBCB, QFP, N

o
 3] 
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dans dôautres institutions financières au montant maximal de 
lôarrangement7675;. 

¶ les ®carts dôacquisition et actifs incorporels relatifs aux participations 
significatives dans les fonds propres dôentit®s non consolid®es selon les 
normes comptables en vigueur, devraient être déduits sur la base des 
seuils de déductions (paragraphesparagr. 87 à 89 ci-après)7776. 

 
85. Toutes les participations mentionnées ci-dessus, qui ne sont pas des fonds 

propres de la catégorie 1A doivent être déduites en totalité de la catégorie de 
fonds propres appropriée. Ainsi, la déduction doit être appliquée à la même 
cat®gorie de fonds propres de lôç entit® è pour laquelle ces instruments seraient 
normalement admissibles sôil ®tait ®mis par lôç entité » elle-même. Si lôç entité » 
est tenue de faire une déduction à une composante donnée des fonds propres 
sans en °tre suffisamment dot®e, la diff®rence sera d®duite de lô®l®ment de 
qualité immédiatement supérieure (par exemplep. ex., si elle ne détient pas 
assez de fonds propres de la catégorie 1B pour procéder à cette déduction, la 
différence sera déduite des fonds propres de la catégorie 1A). 

 
86. Les participations susmentionnées qui prennent la forme de titres de fonds 

propres de la catégorie 1A seront assujetties aux déductions liées à un seuil 
décrites aux paragraphes 87 à 89 ci-après. 

 
2.6.2 Seuils de déduction pour les fonds propres de la catégorie 1A 
 
87. Au lieu dô°tre soumis ¨ une d®duction totale, les ®l®ments suivants seront 

assujettis à une reconnaissance limitée dans le calcul des fonds propres de la 
cat®gorie 1A de lôç entit® è : 

 

¶ les participations significatives dans des titres de fonds propres de la 
cat®gorie 1A de banques, entit®s dôassurances et dôautres institutions 
financi¯res qui sont ¨ lôext®rieur du p®rim¯tre de la consolidation 
réglementaire (décrites aux paragraphesparagr. 84 à 86 ci-dessus); 

¶ les charges administratives liées aux créances hypothécaires; 

¶ les actifs dôimp¹t futurs (AIF) attribuables ¨ des diff®rences temporaires7877. 
 
88. Voici comment déterminer le montant à déduire des fonds propres : 
 

a) Lôç entit® è doit comparer le total des ®l®ments ®num®r®s ci-dessus à 10 % 
des fonds propres de la catégorie 1A une fois toutes les déductions 
énumérées aux paragraphes 67 à 86 effectuées. 

 

                                                
7675

  [CBCB, QFP, N
o
 9] 

7776
  Aucune divulgation nôest requise par lôAutorit®, mais lôç entit® è doit °tre en mesure de fournir 

lôinformation ¨ lôAutorit® au besoin. 
7877

  Voir le paragraphe 69 de la sous-section 2.6.1. 
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b) Il faudrait déduire des fonds propres de la catégorie 1A, le montant de 
chacun des éléments susmentionnés en excédent du seuil de 10 %, tel que 
décrit en (a). 
 

À compter du 1er janvier 2013, lLôç entit® è devradoit déduire le montant cumulatif 
des trois (3) éléments ci-dessus mentionnés non déduit en b) ci-dessus, 
dépassant le seuil de 15 % de ses fonds propres de la catégorie 1A, calculé 
avant la déduction de ces éléments spécifiques, mais après les ajustements 
réglementaires sur ses fonds propres (paragraphesparagr. 67 à 86). Toutefois, 
les éléments inclus dans le 15 % doivent être divulgués. 

 
À compter du 1er janvier 2018, la façon de calculer le seuil de 15 % subira un 
traitement différent. Ainsi, le montant cumulatif de trois (3) éléments pouvant être 
considérés en partie dans les fonds propres réglementaires et qui demeureront 
reconnus apr¯s lôapplication des ajustements requis, ne devraient pas exc®der 
15 % des fonds propres de la catégorie 1A calculé après ajustements 
réglementaires. Voir exemple ¨ lôAnnexe 2-II. 

 
89. Le montant total des trois (3) éléments décrits ci-dessus qui ne sont pas déduits 

des fonds propres de la catégorie 1A aura une pondération en fonction du risque 
de 250 %.  

 
2.6.3 Ajustements réglementaires applicables aux fonds propres additionnels 

(catégorie 1B) 
 
 
Remarque 
 
Pour les fins des ajustements aux fonds propres additionnels (catégorie 1B) et aux fonds propres 
complémentaires (catégorie 2), lôAutorit® a r®sum® au moyen dôun sommaire les paragraphes 
pertinents tout en conservant la même numérotation que celle utilisée pour les ajustements aux 
fonds propres de la catégorie 1A. Dans cette perspective, pour plus de détails quant aux 
traitements applicables, la sous-section 2.6.1 doit être consultée. 
 
Afin dô®viter toute confusion li®e au fait de r®p®ter les num®ros de paragraphes, ceux-ci portent 
la numérotation romaine majuscule. Les numéros de paragraphes associés à Bâle III (le cas 
®ch®ant) apparaissent entre crochets ¨ la fin du paragraphe d®sign® plut¹t quôau d®but. 
 

 
I. Participations dans ses propres instruments de capitalisation additionnels 

(catégorie 1B) 
 

Lôç entit® è est tenue de d®duire des fonds propres additionnels (catégorie 1B) les 
participations dans ses propres instruments de la catégorie 1B, ¨ moins quôune 
décomptabilisation ait été faite en conformité avec les principes comptables 
applicables en vigueur au Canada. En outre, lôç entit® è doit d®duire du calcul des 
fonds propres de la catégorie 1B, les éléments de fonds propres additionnels 
(catégorie 1B) quôelle pourrait °tre contractuellement oblig®e dôacheter. La marche 
à suivre est décrite au paragraphe 78 de la sous-section 2.6.1. [CBCB, 
paragrapheparagr. 78]. 
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II. Participations croisées dans les instruments de fonds propres additionnels 

(catégorie 1B) de banques, dôautres institutions financi¯res et dôentit®s 
dôassurances. 
 
a) Toute participation croisée dans des instruments de fonds propres de la 

catégorie 1B, directement ou indirectement par lôç entit® è qui ont pour objectif 
de gonfler artificiellement ses positions de fonds propres, doit être déduite du 
calcul des fonds propres de la catégorie 1B. Tous autres éléments de fonds 
propres de la catégorie 1B que lôç entit® è pourrait °tre oblig®e de racheter en 
vertu dôobligations contractuelles doivent faire partie des d®ductions. Cet 
ajustement sôapplique tant aux portefeuilles bancaires que de négociation. 

b) Lôç entit® è doit d®duire de ses fonds propres de la cat®gorie 1B, les 
participations dans les fonds propres de banques, dôautres institutions 
financi¯res et des entit®s dôassuranceassurances qui ne sont pas considérées 
comme étant des participations significatives (paragraphesparagr. 80 à 83 de 
la83, sous-section 2.6.1). [CBCB paragrapheparagr. 79]. 
 

III. Les participations significatives dans les fonds propres de la catégorie 1B de 
banques, dôautres institutions financi¯res et dôentit®s dôassuranceassurances qui 
sont ¨ lôext®rieur du p®rim¯tre de la consolidation réglementaire. 
 
a) Les participations significatives dans les fonds propres de la catégorie 1B, 

dans les institutions ci-dessus mentionnées (b), doivent aussi être déduites 
sur la base des critères des paragraphes 84 à 86 de la sous-section 2.6.1 sur 
les ajustements des fonds propres de la catégorie 1A. [CBCB 
paragraphesparagr. 84 à 86]. 
 

IV. Hypothèques inversées 
 

Les hypothèques inversées dont le ratio prêt-valeur est supérieur à 85 % et 
lôexposition dépassant le seuil du 85 % doivent être entièrement déduites des fonds 
propres de la catégorie 1B. Pour plus de détails, quant au traitement réservé aux 
hypothèques inversées, consultez la sous-section 3.1.9.1 de la ligne directrice. 

 
2.6.4 Ajustements réglementaires applicables aux fonds propres 

complémentaires (catégorie 2) 
 
Les fonds propres de la catégorie 2 contribuent ¨ la solidit® de lôç entit® è en absorbant les 
pertes en cas de liquidation. Ils sont aussi soumis à des ajustements réglementaires. Les 
fonds propres complémentaires ajustés ne peuvent être inférieurs à zéro. Ainsi, si le total 
des déductions des fonds propres de la catégorie 2 est supérieur aux fonds propres de la 
cat®gorie 2 disponibles, lôexc®dent doit °tre d®duit des fonds propres additionnels 
(catégorie 1B). Les déductions sont les suivantes : 
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I. V. Participations dans ses propres instruments de fonds propres de la 
catégorie 2. 

 
Lôç entit® è doit d®duire des fonds propres de la catégorie 2, les participations dans 
ses propres instruments de fonds propres de la cat®gorie 2 quôelle d®tient ¨ moins 
que les participations nôaient d®j¨ ®té décomptabilisées en vertu des principes 
comptables applicables en vigueur au Canada. Le calcul de la déduction doit se 
faire tel quôindiqu® au paragraphe 78 de la sous-section 2.6.1. 

 
II. VI. Participations croisées dans les fonds propres de la catégorie 2 de 

banques, dôautres institutions financi¯res et dôentit®s dôassurances. 
 
Les participations croisées dans les fonds propres de la catégorie 2 de banques, 
dôautres institutions financi¯res et dôentit®s dôassurances doivent °tre d®duites afin 
dô®viter le gonflement artificiel de la position des fonds propres de la catégorie 2 
(voir paragraphe 79 de la sous-section 2.6.1). 

 
III. VII. Autres participations dans les fonds propres de la catégorie 2 de banques, 

dôautres institutions financi¯res et dôentit®s dôassuranceassurances (qui ne sont pas 
considérées comme des participations significatives). 
 
Lôç entit® è doit d®duire de ses fonds propres de la catégorie 2, les participations 
dans les fonds propres de la catégorie 2 des banques, dôautres institutions 
financi¯res et dôentit®s dôassuranceassurances qui ne sont pas considérées comme 
des participations significatives (voir paragraphes 80 à 83 (sous-section 2.6.1) pour 
le traitement). 

 
IV. VIII. Participations significatives dans les fonds propres de la catégorie 2 de 

banques, dôautres institutions financi¯res et dôentit®s dôassuranceassurances qui 
sont ¨ lôext®rieur du p®rim¯tre de la consolidation réglementaire. 

 
Les participations significatives dans les autres éléments de fonds propres de la 
catégorie 2, dans les institutions ci-dessus mentionnées, doivent aussi être déduites 
sur la base des critères des paragraphes 84 à 86 de la sous-section 2.6.1. 

 
2.7 Changement du traitement de certains ®l®ments dôactifs 
 
Les ®l®ments suivants, b®n®ficiant dôune d®duction de 50 % des fonds propres de la 
catégorie 1 et de 50 % pour les fonds propres de la catégorie 2 sous Bâle II, devront se 
voir attribuer une pondération en fonction des risques de 1 250 %. Ces éléments sont les 
suivants : 
 

¶ les expositions de titrisation qui sont mentionnées dans le chapitre 6; 

¶ certaines expositions sur les actions ®valu®es en fonction de lôapproche PD/PCD; 

¶ les transactions en suspens non DVP (Livraison contre paiement) et non PVP 
(paiement contre paiement); 
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¶ les participations significatives dans certaines entités commerciales, nettes de 
lô®cart dôacquisition et des actifs incorporels d®duits du capital. 
 

2.8 £valuation de la qualit® dôun instrument de fonds propres 
 
LôAutorit® sôattend ¨ ce quôune f®d®ration proc¯de ¨ lôauto®valuation de tout instrument de 
fonds propres, aux fins dôen d®terminer lôadmissibilit® ¨ la catégorie 1 ou à la catégorie 2. 
Pour ce faire, les Annexes 2-I (a), 2-I (b) et 2-I (c) de la présente ligne directrice 
fournissent des ç Grilles dôauto®valuation de lôadmissibilit® des instruments à la catégorie 
1 (1A et 1B) et à la catégorie 2 ».  
 
LôAutorit® sôattend ¨ ce quôune f®d®ration conserve les r®sultats dôune telle auto®valuation 
aux fins dôexamen, sur demande, par les membres du personnel de lôAutorit® charg®s de 
lôinspection. LôAutorit® peut demander des documents suppl®mentaires (par exemplep. 
ex., une ®bauche de r¯glement administratif d®finissant les conditions de lô®mission du 
titre projet®, une copie de la notice dôoffre) afin dô®valuer, apr¯s consultation des parties 
concern®es, si la qualit® de lôinstrument de fonds propres est fond®e sur des donn®es 
exactes et complètes.  
 
En d®finitive, lôAutorit® peut consid®rer quôun instrument de fonds propres se classe dans 
une catégorie différente de celle retenue par une fédération aux fins de la mesure de la 
suffisance des fonds propres. 
 
2.9 Dispositions transitoires 
 
94(a). Les p®riodes transitoires pour lôapplication des nouvelles normes de suffisance 

du capital de base ont pour objectif de permettre aux institutions financières de 
sôajuster afin de respecter les plus hauts standards en la mati¯re et de permettre 
la continuité des opérations. Les dispositions transitoires incluent les éléments 
suivants : 

 
Lôapplication des principes sur la suffisance du capital de base a débuté le 1er 
janvier 2013 pour sô®chelonner jusquôen 2019. Ainsi, lôç entit® è devra respecter 
les cibles de capitalisation en tenant compte de ses actifs pondérés en fonction 
du risque.  

 
Ces exigences sont les suivantes : 
 

¶ Ratio minimal des fonds propres de la catégorie 1A de 7 %7978 est en 
vigueur depuis le 1er trimestre 2013. 

¶ Ratio minimal de fonds propres de la catégorie 1 de 8,5 % est en vigueur 
depuis le 1er trimestre 2014. 

 

                                                
7978

  En plus du ratio minimum de 4,5  4,5, lôç entit® è devra constituer une r®serve de conservation de 2,5. 

Donc, le ratio cible des fonds propres de la catégorie 1A est de 7 % à compter du 1er janvier 2013. 
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¶ Ratio minimal total des fonds propres de 10,5 % est en vigueur depuis le 1er 
trimestre 2014. 

 
94(b). Paragraphe non retenu compte tenu de lôapplication imm®diate des dispositions 

transitoires sur les fonds propres, tel que mentionné à la sous-section 1.4.2 ainsi 
quô¨ lôAnnexe 1-III. 

 
94(c). Les ajustements réglementaires (déductions et ajustements prudentiels décrits 

aux paragraphes 67 à 89 des sous-sections 2.6.1 et  2.6.2) incluant les montants 
au-delà des plafonds agrégés de 15 % pour les participations significatives dans 
dôautres institutions financi¯res, les charges administratives liées aux créances 
hypoth®caires et les actifs dôimp¹t futurs (AIF) r®sultant de diff®rences 
temporaires devront être entièrement déduits des fonds propres de la catégorie 
1A à compter du 1er trimestre 2018. 

 
94(d). Ces ajustements réglementaires seront plafonnés à 20 % des ajustements dans 

les fonds propres de la catégorie 1A le 1er janvier 2014, à 40 % le 1er janvier 2015, 
à 60 % le 1er janvier 2016, à 80 % le 1er janvier 2017 et à 100 % à compter du 1er 
janvier 2018. Les mêmes p®riodes transitoires sôappliqueront aux fonds propres 
de la catégorie 1B et aux fonds propres de la catégorie 2. Ainsi, pendant les 
périodes de transition ci-dessus mentionnées, les montants résiduels non 
déduits demeureront assujettis à la ligne directrice effective en décembre 2011. 
Le même traitement est applicable aux filiales en fonction des catégories de 
fonds propres. En outre, les pertes non r®alis®es, relativement ¨ lôinclusion des 
autres éléments du résultat étendu dans les fonds propres de la catégorie 1A, 
seront aussi assujetties à la disposition transitoire énoncée dans le présent 
paragraphe, sôil y a lieu. 

 
Le traitement des participations dans les fonds propres de banques, dôautres 
institutions financi¯res ainsi que dans les entit®s dôassuranceassurances, sortant 
du paramètre de consolidation réglementaire, doivent être entièrement déduites 
par lôç entit® è de la valeur de ses participations aux fins du calcul des d®ductions 
énoncées aux paragraphes 80 à 86 plutôt que le montant comptabilisé dans les 
fonds propres de lôç entit® è pendant la p®riode de transition8079. 

 
94(e). Le traitement des instruments de fonds propres émis par les filiales consolidées 

et détenus par des tiers (p. ex., intérêts minoritaires) sera également mis en 
place progressivement. Si ces instruments de fonds propres sont admissibles à 
lôinclusion dans une des trois cat®gories de fonds propres selon les paragraphes 
63 ¨ 65, ils peuvent lô°tre ¨ partir du 1er janvier 2013. Si ces instruments ne 
satisfont pas aux critères dôadmissibilit® dans une des trois composantes, mais 
sont comptabilisés compte tenu du traitement de la présente, il faudrait exclure 
de la catégorie concernée, 20 % de ce montant le 1er janvier 2014, 40 % le 1er 
janvier 2015, 60 % le 1er janvier 2016, 80 % le 1er janvier 2017 et finalement 100 
% le 1er janvier 2018. 

 

                                                
8079

  [CBCB, QFP, N
o
 20] 
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Pendant la période transitoire, les montants non déduits des instruments de 
fonds propres de la catégorie 1A, des instruments de fonds propres de la 
catégorie 1B ou des instruments de fonds propres de la catégorie 2 seront traités 
comme suit : 

 
1. £cart dôacquisition [CBCB, paragrapheparagr. 67]  

 
Les montants non déduits des instruments de fonds propres de la catégorie 
1A seront déduits des fonds propres de la catégorie 1. Pendant la période 
de transition, la d®finition dô®cart dôacquisition au sens du paragraphe 67 
sôappliquera. 

 
2. Actifs incorporels autres que les charges administratives liées aux 

créances hypothécaires [CBCB, paragrapheparagr. 67] 
 

a) Déterminer le montant des actifs incorporels qui doivent être déduits 
sous lôapplication complète de Bâle III (en utilisant la définition de 
Bâle III des actifs incorporels qui incluent les logiciels considérés 
comme actifs incorporels).  

b) Déduire des instruments de fonds propres de la catégorie 1A la 
proportion en (a) qui doit être déduite selon les mesures transitoires. 

c) Calculer les actifs incorporels (en utilisant la définition précédente de 
la ligne directrice en vigueur au cours de 2012 qui exclut les logiciels 
des actifs incorporels) en excès de 5 % des fonds propres de la 
catégorie 1 brut. Le calcul du seuil de 5 % devrait utiliser la définition 
des mesures transitoires de Bâle III (qui permet une intégration 
progressive des déductions).  

d) Comparer le montant calculé en (a) et (c). Le montant total à être 
déduit est le plus petit de (a) et (c).  

e) Le montant à être déduit des fonds propres de la catégorie 1B est le 
montant total déterminé en (d) moins le montant déjà déduit des 
instruments de fonds propres de la catégorie 1A, comme indiqué en 
(b) ci-dessus8180. 

f) Les montants non déduits sont pondérés en fonction du risque à 
raison dôun coefficient de 100 %. 

 
3. Actifs dôimp¹ts futurs [CBCB, paragrapheparagr. 69]  

 
Les montants non déduits des instruments de fonds propres de la catégorie 
1A seront assortis dôune pond®ration en fonction des risques de 100 %. Le 
montant assujetti à une déduction ou à une pondération en fonction des 

 

                                                
8180

 Dans le cas où le montant total à être déduit selon d) ci-dessus est inférieur au montant déjà déduit des 

instruments de fonds propres de la cat®gorie 1A sous b), aucun autre ajustement nôest n®cessaire. 
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risques correspond au montant net après comptabilisation de tous les 
passifs dôimp¹ts futurs (PIF) connexes en application du paragraphe 69. 

 
4. Les pertes nettes non réalisées relatives à la réserve de couverture des 

flux de trésorerie et des titres de créance disponibles à la vente8281 : 
 

a) Les pertes nettes non réalisées relatives à la réserve de couverture 
de flux de trésorerie sont assujetties aux dispositions transitoires 
énoncées au paragraphe 94(d). Les montants non déduits des 
instruments de fonds propres de la cat®gorie 1A seront assortis dôune 
pondération en fonction des risques de 0 %. Il nôy a pas de traitement 
transitoire pour les gains non réalisés relatifs à la réserve de 
couverture de flux de trésorerie.  

b) Les pertes nettes non réalisées relatives aux titres de créance 
disponible à la vente sont assujetties aux dispositions transitoires 
énoncées au paragraphe 94(d). Les montants non déduits des 
instruments de fonds propres de la catégorie 1A seront déduits des 
fonds propres de la cat®gorie 1. Il nôy a pas de traitement transitoire 
pour les gains non réalisées relatifs aux titres de créance disponible à 
la vente.  

c) Les pertes nettes non réalisées relatives aux ajustements cumulés 
des fluctuations des devises sont sujettes au paragraphe 94(d). Les 
montants non déduits des instruments de fonds propres de catégorie 
1A seront déduits des fonds propres de la catégorie 1. 

d) Toutes les autres pertes nettes non réalisées incluses dans le 
résultat étendu sont assujetties au paragraphe 94(d). Les montants 
non déduits des instruments de fonds propres de la catégorie 1A 
seront pondérés à 0 %.  

 
5. Insuffisance des provisions pour pertes attendues [CBCB, 

paragrapheparagr. 73]  
 

Les montants non déduits des instruments de fonds propres de la catégorie 
1A seront déduits à raison de 50 % des fonds propres de la catégorie 1 et à 
raison de 50 % des fonds propres de la catégorie 2.  

 
6. Plus-value de cession liée aux opérations de titrisation [CBCB, 

paragrapheparagr. 74]  
 

Les montants non déduits des instruments de fonds propres de la catégorie 
1A seront déduits des fonds propres de la catégorie 1.  

 

 

                                                
8281

  CBCB, juin 2011, note de bas de page N
o
 10. 
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7. Gains et pertes cumulatifs attribuables aux variations de son propre risque 
de cr®dit ¨ lô®gard des passifs financiers ¨ la juste valeur [CBCB, 
paragrapheparagr. 75] 

 
Les montants non déduits des instruments de fonds propres de la catégorie 
1A, relativement à la part de la déduction correspondant aux rajustements 
de la valeur de la dette sur les passifs des d®riv®s, seront assortis dôune 
pondération de 0 % (sous réserve du Comité de Bâle, qui exige dôadopter 
la méthode de calcul énoncée dans son document de consultation intitulé 
Application of own credit risk adjustments to derivatives de décembre 
2011.  

 
8. Actif et passif des régimes de retraite à prestations déterminées [CBCB, 

paragraphesparagr. 76-77] 
 
Les montants non déduits des instruments de fonds propres de la catégorie 
1A seront assortis dôune pond®ration en fonction des risques de 100 %.  
 

9. Participations dans ses propres instruments de fonds propres (y compris 
les instruments de fonds propres de la catégorie 1A, des fonds propres de 
la catégorie 1B et les fonds propres de la catégorie 2) [CBCB, 
paragrapheparagr. 78]  
 
En ce qui concerne les participations dans ses propres instruments de 
fonds propres de la catégorie 1A: les montants non déduits des fonds 
propres doivent recevoir les pondérations en fonction des risques 
suivantes : 100 % pour les participations dans les titres de créances et 200 
% pour les participations dans les instruments de fonds propres de la 
catégorie 1A. 

 
10. Participations crois®es dans les fonds propres de banques, dôautres 

institutions financi¯res et dôentit®s dôassurances [CBCB, 
paragrapheparagr. 79]  

 
Les montants non déduits des instruments de fonds propres de catégorie 
1A doivent être déduits des fonds propres de la catégorie 1A. Les 
participations croisées dans les instruments de fonds propres de la 
catégorie 1B et des instruments de fonds propres de la catégorie 2 doivent 
être déduits des fonds propres de la catégorie 1B et de la catégorie 2, 
respectivement, tout au long de la période de transition 

 
11. Autres participations dans les fonds propres de banques, dôautres 

institutions financi¯res et dôentit®s dôassurances quand lôentit® ne d®tient 
pas une participation significative [CBCB, paragraphesparagr. 80 à 83] 

 
Les montants non déduits des fonds propres doivent recevoir les 
pondérations en fonction des risques suivantes : 100 % pour les 
participations dans les titres de créances et 200 % pour les participations 
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dans les actions ordinaires, les autres instruments de fonds propres de la 
catégorie 1A et les actions privilégiées. 

 
12. Participations significatives dans les fonds propres de banques, dôautres 

institutions financi¯res et dôentit®s dôassurances [CBCB, 
paragraphesparagr. 84 à 86].  

 
En ce qui a trait aux participations dans les instruments de fonds propres 
de catégorie 1B et des fonds propres de la catégorie 2 : les montants non 
déduits des fonds propres doivent recevoir les pondérations en fonction 
des risques suivantes : 100 % pour les participations dans les titres de 
créances et 200 % pour les participations dans les actions ordinaires, les 
autres instruments de fonds propres de la catégorie 1A et les actions 
privilégiées.  

 
Déductions liées à un seuil [CBCB, paragraphesparagr. 87 à 89]8382  
 
a) Voir le paragraphe 88 pour le calcul du seuil du 1er janvier 2013 au 1er 

janvier 2018.  

b) La différence de la déduction liée au seuil entre le calcul final et le 
calcul intérimaire (a) ci-dessus) sera assujettie à une pondération en 
fonction des risques de 250 %.  

c) La portion du montant en (a) ayant trait aux actifs dôimp¹t futurs et 
aux droits de service hypothécaire sera assujetti à une pondération 
en fonction des risques de 100 %.  

d) La portion du montant en (a) non déduite des instruments de fonds 
propres de la catégorie 1A pendant la période transitoire se 
rapportant aux participations significatives dans les instruments de 
fonds propres de la cat®gorie 1A de banques, dôautres institutions 
financi¯res et dôentit®s dôassurances qui sont ¨ l'ext®rieur du 
périmètre de consolidation (tel que défini aux paragraphes 84-86) 
doit être déduite 50 % des fonds propres de la catégorie 1B et 50 % 
des fonds propres de la catégorie 2.  

 
94(f). Lôinjection dans les fonds propres dôorganismes du secteur public existants 

b®n®ficiera de lôoption ç grand-p¯re è jusquôau 1er janvier 2018. 
 
94(g). Les instruments de fonds propres qui ne sont plus admissibles en qualité de 

fonds propres (catégories 1A, 1B et 2) et qui sont admissibles aux dispositions 
transitoires de la présente ligne directrice seront progressivement déduits à 
compter du 1er janvier 20138483. En prenant comme base la valeur nominale des 

 

                                                
8382

  Le montant déduit conformément aux dispositions transitoires (au total) ne doit jamais dépasser le 

montant de ce qui doit être déduit des instruments de fonds propres de la catégorie 1A conformément à 
Bâle III dans un scénario global. 

8483 
 Voir Annexe 1-III (b). 
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instruments visés non échus au 1er janvier 2013, le plafond de reconnaissance de 
ces instruments sera fixé à 90 % à partir du 1er janvier 2013, et une réduction 
annuelle de 10 % pour les ann®es subs®quentes sôappliquera8584.  

 

Période de déclaration Plafond applicable 

T1 2013 90 % 

T1 2014 80 % 

T1 2015 70 % 

T1 2016 60 % 

T1 2017 50 % 

T1 2018 40 % 

T1 2019 30 % 

T1 2020 20 % 

T1 2021 10 % 

T1-2022 0 % 

 
Ce plafond sôappliquera séparément aux fonds propres de la catégorie 1B et de 
la catégorie 2 et fera référence au montant total des éléments de chaque 
catégorie non échus, qui ne sont plus admissibles selon les critères prescrits, 
mais qui sont admissibles selon les dispositions transitoires8685.  

 
Si lôinstrument est rachet® ou que sa constatation dans les fonds propres est 
amortie après le 1er janvier 2013, la valeur nominale prise en compte dans la 
base de calcul ne sera pas réduite. En outre, les instruments ne peuvent être 
inclus dans le calcul soumis à un plafond en particulier que dans la mesure où ils 
sont comptabilisés dans cette catégorie de fonds propres en vertu de la version 
pr®c®dente de la ligne directrice de lôAutorit®8786. 
 
Par exemple, si un instrument de fonds propres novateurs de la catégorie 1 est 
comptabilisé dans les fonds propres de la catégorie 2B en qualit® dôinstrument 
novateur exc®dentaire, lôinstrument en question ne peut °tre utilis® que pour 
contribuer à la base de la catégorie 2 et il doit contribuer à la base théorique de la 
catégorie 1. 

 

                                                
8584

  Le niveau de la base est fixé le 1
er

 janvier 2013 et ne change pas par la suite. [CBCB, QFP, N
o
 19]. 

8685
  Si un instrument est décomptabilisé le 1er janvier 2013, il ne sera pas admissible aux dispositions 

relatives aux droits acquis et ne sera pas pris en compte dans la base fixée le 1er janvier 2013. [CBCB, 
QFP, N

o
 2] 

87
  AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS

86
  AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS. Ligne directrice sur 

les normes relatives à la suffisance du capital de base, publiée avant le 1
er

 janvier 2013. 
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Les instruments assortis dôune clause incitative au rachat seront trait®s de la 
manière suivante : 

 

¶ Pour un instrument comportant une option de remboursement anticipé et 
un saut de rémunération (step up) (ou une autre clause incitative au 
remboursement) exerçable avant le 1er janvier 2013, si lôoption nôest pas 
exerc®e ¨ la date dô®ch®ance effective8887 et si lôinstrument satisfait par 
anticipation aux nouveaux crit¯res dôadmissibilit® dans les fonds propres 
de la catégorie 1B ou dans ceux de la catégorie 2, lôinstrument continuera 
dô°tre comptabilis® dans la composante correspondante des fonds 
propres. 

¶ Pour un instrument comportant une option de remboursement anticipé et 
un saut de rémunération (ou une autre clause incitative au 
remboursement) exerçable entre le 12 septembre 2010 et le 1er janvier 
2013, si lôoption nôest pas exerc®e ¨ la date dô®ch®ance effective et si 
lôinstrument ne satisfait pas par anticipation aux nouveaux crit¯res 
dôadmissibilité dans les fonds propres de la catégorie 1B ou dans ceux de 
la cat®gorie 2, lôinstrument sera enti¯rement d®comptabilis® de la 
composante correspondante des fonds propres à partir du 1er janvier 2013. 

¶ Pour un instrument comportant une option de remboursement anticipé et 
un saut de rémunération (ou une autre clause incitative au 
remboursement) exerçable le 1er janvier 2013 ou après cette date, si 
lôoption nôest pas exerc®e ¨ la date dô®ch®ance effective et si lôinstrument 
ne satisfait pas par anticipation aux nouveaux crit¯res dôadmissibilit® dans 
les fonds propres de la catégorie 1B ou dans ceux de la catégorie 2, il sera 
entièrement décomptabilisé de la composante correspondante des fonds 
propres ¨ partir de la date dô®ch®ance effective. Avant la date dô®ch®ance 
effective, lôinstrument sera consid®r® comme ç un instrument qui ne 
satisfait plus à la définition des fonds propres de la catégorie 1B ou de la 
catégorie 2 » et sera donc supprimé progressivement à partir du 1er janvier 
2013. 

¶ Pour un instrument comportant une option de remboursement anticipé et 
un saut de rémunération (ou une autre clause incitative au 
remboursement) exerçable le 12 septembre 2010 ou avant cette date, si 
lôoption nôa pas ®t® exerc®e ¨ la date dô®ch®ance effective et que 
lôinstrument ne satisfait pas par anticipation aux nouveaux critères 
dôadmissibilit® dans les fonds propres de la catégorie 1B ou 2, lôinstrument 
sera considéré comme « un instrument qui ne satisfait plus à la définition 
des fonds propres de la catégorie 1B ou de la catégorie 2 » et sera donc 
supprimé progressivement à partir du 1er janvier 2013. 

 

 

                                                
8887

  La date dô®ch®ance effective est celle du rachat assorti dôun incitatif. Les instruments d®pourvus dôun 

incitatif de rachat ne comporteraient pas de date dô®ch®ance effective autre que leur date dô®ch®ance 
prévue, le cas échéant. 
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95. Les instruments de fonds propres qui ne satisfont pas aux crit¯res dôadmissibilit® 
dans les fonds propres de la catégorie 1A en seront exclus à compter du 1er 
janvier 2013. Toutefois, les instruments répondant aux trois conditions suivantes 
seront éliminés progressivement, selon le calendrier décrit au paragraphe 94(g) : 

 

¶ ®mission par une soci®t® qui nôest pas constitu®e en soci®t® par actions; 

¶ comptabilisation dans les fonds propres selon les principes comptables 
applicables en vigueur au Canada; 

¶ comptabilisation sans restriction dans les fonds propres de la catégorie 1 
conformément aux dispositions de la présente ligne directrice.  

 
96. Seuls les instruments émis avant le 12 septembre 2010 peuvent bénéficier des 

mesures transitoires susmentionnées. 
 

Les instruments de fonds propres émis avant le 1er janvier 2013 qui satisfont aux 
critères du dispositif de Bâle III relatifs aux fonds propres réglementaires, 
abstraction faite des exigences relatives aux FPUNV8988, seront considérés 
comme étant des instruments de fonds propres non admissibles et assujettis au 
retrait progressif dont il est question dans la présente ligne directrice. [CBCB, 
communiqué, janvier 2011].  

 

                                                
89

  COMITÉ DE BÂLE SUR LE CONTRÔLE BANCAIRE
88

  BASEL COMMITTEE ON BANKING SUPERVISION. 

Final elements of the reforms to raise the quality of regulatory capital issued by the Basel Committee, 
Annex 1: Minimum requirements to ensure loss absorbency at the point of non-viability, January, 13, 
2011. 



   
 

 
Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital de base56 
Coopératives de services financiers 
Chapitre 3 

Autorité des marchés financiers  Janvier 20162017 

Chapitre 3. Risque de crédit ï Approche standard 

 
Remarques générales  
Note de lôAutorit® 
 
Å Les chapitres 3 à 8 de la présente ligne directrice portant sur le risque de crédit, le risque 

opérationnel et le risque de marché, reprennent essentiellement les dispositions du pilier 1 de 
lôAccord de Bâle II et des nouvelles dispositions du Comité de Bâle dans la publication 
intitulée Dispositif règlementaireréglementaire mondial visant à renforcer la résilience des 
établissements et systèmes bancaires, décembre 2010, révisée juin 2011. Ces chapitres 
comportent des consignes qui sôinspirent, aux fins de compatibilit® et dôharmonisation, des 
cadres au niveau international et canadien sur les normes de fonds propres dont les 
modalit®s dôapplication sôadressent aux banques. Ainsi, des ajustements ont été apportés 
aux dispositions de ces chapitres afin de tenir compte des spécificités du contexte québécois 
et de rendre le régime applicable aux coopératives de services financiers sous juridiction 
québécoise et non uniquement aux banques à vocation internationale. 

 
Å Lôexpression ç entit® financi¯re è est utilis®e de mani¯re ¨ viser lôune ou plusieurs des 
composantes (telles que f®d®ration, caisses, etc.) de lôç entit® è (telle quecomme définie 
dans le champ dôapplication de la pr®sente ligne directrice) selon le contexte dôapplication 
des dispositions. 

 
Å Le Comité de Bâle a publié, en décembre 2015, le second document de consultation de la 
r®vision de lôapproche standard pour le risque de crédit

89
. LôAutorit® surveille le 

développement des ces nouvelles dispositions et les intégrera à la présente ligne directrice 
lors de sa prochaine modification. 

 
Prendre note que toutes les expositions assujetties ¨ lôapproche standard devraient °tre 
pondérées en termes nets des réserves individuelles. 

 

 
Prendre note que toutes les expositions assujetties ¨ lôapproche standard devraient °tre 
pondérées en termes nets des réserves individuelles. 
3.1 Catégories de coefficients de pondération des risques 
 
Les cat®gories de coefficient de pond®ration des risques sôappliquent aux montants 
figurant au bilan et aux montants en équivalent-cr®dit hors bilan, ¨ lôexception des 
éléments déduits des fonds propres à titre de rajustements réglementaires conformément 
aux dispositions du chapitre 2. 
 

 

                                                
89

  BASEL COMMITEE ON BANKING SUPERVISION. BANK FOR INTERNATIONAL SETTLEMENTS. Revisions to the 

Standardised Approach for credit risk ï second consultative document, December 2015. 
http://www.bis.org/bcbs/publ/d347.htm  

http://www.bis.org/bcbs/publ/d347.htm
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Créances individuelles 
 
3.1.1 Créances des emprunteurs souverains90 
 

Les créances des juridictions, États (ou administrations centrales) et des banques 
centrales sont pondérées selon le tableau ci-dessous. 
 

Notation
91 

AAA à AA- A+ à A- 
BBB+ à 
BBB- 

BB+ à B- 
Inférieure 

à B- 
Pas de 

notation 

Pondération du risque 0 % 20 % 50 % 100 % 150 % 100 % 

 

LôAutorit® peut autoriser une pond®ration des risques plus favorables aux expositions des 
entités financières sur leur propre juridiction ou leur propre État (ou banque centrale) si 
elles sont libellées et financées92 en monnaiedevise locale93.  
 
Les entités financières exerçant des activités au Québec et ayant des expositions 
vis-à-vis des emprunteurs souverains répondant aux critères ci-dessus peuvent utiliser le 
même coefficient de pondération que celui attribué à ces emprunteurs souverains par 
lôautorit® de contr¹le dont ils rel¯vent. 
 
3.1.2 Créances des emprunteurs souverains non notés 
 
Dans le cas des cr®ances des emprunteurs souverains auxquels aucune note nôa ®t® 
attribuée, les entités financières peuvent utiliser les notations de crédit établies par des 
organismes de cr®dit ¨ lôexportation (OCE). La classification des notes de risque 
consensuelles ®tablie par des OCE participant ¨ lôArrangement relatif à des lignes 
directrices pour les cr®dits ¨ lôexportation b®n®ficiant dôun soutien public, publié sur le site 
Web de lôOCDE94, est la suivante : 
 

Notation des OCE 0 ou 1 2 3 4, 5 ou 6 7 

Pondération du risque 0 % 20 % 50 % 100 % 150 % 

 

 

                                                
90

  Aux termes du Code civil du Québec, la terminologie « emprunteurs souverains » nôest pas employ®e, 

mais plutôtsignifie « États ». Dans la présente ligne directrice, lôexpression ç emprunteurs souverains è 
est toutefois conservée à des fins de comparabilité. 

91
 Ces notations sont ®tablies dôapr¯s la m®thodologie utilis®e par Standard & Poorôs. La sous-section 

3.7.2.1 fournit davantage de détails sur les coefficients de pond®ration des risques d®termin®s dôapr¯s 
les m®thodologies dôautres organismes externes dô®valuation du cr®dit. 

92
  Lôentit® financi¯re aura donc ®galement des passifs correspondants en monnaiedevise locale.  

93 
 Cette pondération inférieure pourra être étendue aux sûretés et garanties (voir les sous-sections 4.1.3 et 

4.1.5.) 
94

 Cette classification peut °tre consult®e sur le site Web de lôOCDE (http://www.oecd.org), « Arrangement 

sur les cr®dits ¨ lôexportation » de la Direction Échanges. 

http://www.oecd.org/
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Les créances de la Banque des règlements internationaux, du Fonds monétaire 
international, de la Banque centrale européenne et de la Communauté européenne 
peuvent être pondérées à 0 %. 
 
3.1.3 Créances des organismes publics hors administration centrale (OP) 
 
On entend par « organisme public hors administration centrale » les types suivants 
dôentit®s : 
 

¶ entités appartenant directement et entièrement à un gouvernement; 

¶ commissions scolaires, coll¯ges dôenseignement g®n®ral et professionnel (c®geps), 
universit®s, h¹pitaux et programmes de services sociaux qui b®n®ficient dôun 
soutien financier r®gulier dôun gouvernement; 

¶ municipalités. 
 
Les cr®ances des OP sont assorties dôun coefficient de pondération des risques se situant 
à un échelon supérieur à celui appliqué aux créances des emprunteurs souverains : 
 

Notation des 
emprunteurs 
souverains 

AAA à AA- A+ à A- 
BBB+ à 
BBB- 

BB+ à B- 
Inférieure 

à B- 
Pas de 

notation 

Pondération - 
Emprunteurs 
souverains 

0 % 20 % 50 % 100 % 150 % 100 % 

Pondération - OP 20 % 50 % 100 % 100 % 150 % 100 % 

 
Il existe deux exceptions à ce qui précède : 
 
i. Les créances des entités suivantes reçoivent le même coefficient de pondération 

des risques que le gouvernement du Canada : 
 

¶ administrations provinciales et territoriales et mandataires des administrations 
fédérales, provinciales et territoriales dont les dettes constituent, en vertu de 
leurs lois habilitantes, des obligations directes de lô£tat responsable. 

 
ii. Les créances des entités suivantes sont assimilées à des créances des entreprises 

: 
 

¶ entit®s qui, de lôavis du gouvernement du pays h¹te, sont en concurrence 
sensible avec le secteur priv®. Les entit®s financi¯res doivent sôadresser au 
gouvernement du pays hôte pour déterminer si un OP est ou non en 
concurrence avec le secteur privé. 

 
Le coefficient de pond®ration des risques des OP est con­u pour sôappliquer au 
financement des services municipaux et publics de lôOP lui-même. Lorsque des OP autres 
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que des gouvernements provinciaux ou territoriaux du Canada fournissent des garanties 
ou dôautres m®canismes de soutien ¨ dôautres fins que le financement des services 
municipaux et publics de lôOP lui-même, le coefficient de pondération des risques des OP 
ne peut être utilisé. 
 
Les exigences de fonds propres sôappliquant aux OP situ®s ¨ lô®tranger sont d®termin®es 
par lôautorit® de contr¹le nationale de la juridiction dôorigine. 
 
3.1.4 Créances des banques multilatérales de développement (BMD) 
 
Les créances des BMD qui répondent aux critères ci-dessous reçoivent un coefficient de 
pondération des risques de 0 % : 
 

¶ Une excellente ®valuation ¨ long terme, côest-à-dire quôune majorit® des ®valuations 
externes de la BMD doivent être AAA. 

¶ Soit lôactionnariat est composé en grande partie des emprunteurs souverains 
présentant une évaluation à long terme égale ou supérieure à AA-, soit lôessentiel 
des fonds per­us par la BMD rev°t la forme de capital vers® et lôendettement est 
négligeable ou nul. 

¶ Un fort soutien des actionnaires qui se manifeste par le montant du capital versé; le 
montant de capital additionnel que la BMD peut solliciter pour rembourser ses 
engagements; et des apports et nouvelles garanties régulières des actionnaires 
souverains. 

¶ Un niveau adéquat de fonds propres et de trésorerie (une approche au cas par cas 
est nécessaire à cet effet). 

¶ Des exigences réglementaires strictes en matière de crédit et politiques financières 
prudentes comprenant notamment une proc®dure dôautorisation structur®e, des 
limites internes de solvabilité et de concentration des risques (par pays, par secteur 
ainsi que par exposition individuelle et catégorie de crédit), la validation des 
expositions importantes par le conseil dôadministration ou lôun de ses comit®s, un 
calendrier fixe des remboursements, une surveillance effective de lôutilisation des 
crédits, un processus de révision de la situation et une évaluation rigoureuse des 
risques et des provisions pour pertes sur prêts. 

 
Les BMD actuellement admissibles à un coefficient de pondération des risques de 0 % 
sont les suivantes : 
 

¶ Groupe Banque mondiale : 
 
ü Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) 

ü Société financière internationale (SFI) 
 

¶ Banque asiatique de développement (BAsD) 

¶ Banque africaine de développement (BAD) 

¶ Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) 
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¶ Banque interaméricaine de développement (BID) 

¶ Banque europ®enne dôinvestissement (BEI) 

¶ Fonds europ®en dôinvestissement (FEI) 

¶ Banque nordique dôinvestissement (BNI) 

¶ Banque de développement des Caraïbes (BDC) 

¶ Banque islamique de développement (BID) 

¶ Banque de d®veloppement du Conseil de lôEurope (BDCE) 
 
Pour les autres BMD, les risques sont pondérés selon les coefficients suivants : 
 

Notation des 
BMD 

AAA à AA- A+ à A- 
BBB+ à 
BBB- 

BB+ à B- 
Inférieure 

à B- 
Pas de 

notation 

Pondération 
du risque 

20 % 50 % 50 % 100 % 150 % 50 % 

 
3.1.5 Créances des institutions de dépôt et des banques 
 
Les institutions de dépôt englobent celles qui acceptent des dépôts et accordent des 
prêts. Ces institutions sont assujetties à la réglementation, fédérale ou provinciale, 
notamment les coopératives de services financiers, les sociétés de fiducie, les sociétés 
dô®pargne, les banques et les soci®t®s coop®ratives de cr®dit. 
 
On entend par « banque » toute institution considérée comme une banque dans le pays 
o½ elle a son si¯ge et qui est surveill®e ¨ ce titre par lôorganisme de contr¹le bancaire ou 
les autorités monétaires appropriées. En général, les banques exercent des transactions 
bancaires et peuvent accepter des dépôts dans le cadre ordinaire de leurs transactions. 
 
Dans le cas des banques constituées dans des pays autres que le Canada, la définition 
de « banque » est celle qui est utilisée dans la réglementation sur les normes des fonds 
propres de la juridiction hôte. 
 
Voici les coefficients de pond®ration des risques qui sôappliquent aux institutions de d®p¹t 
et aux banques : 
 

Notation des 
emprunteurs souverains 

AAA à AA- A+ à A- 
BBB+ à 
BBB- 

BB+ à B- 
Inférieure 

à B- 
Pas de 

notation 

Pondération du risque - 
Institutions de dépôt et 

banques 
20 % 50 % 100 % 100 % 150 % 100 % 
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Les coefficients de pondération des institutions de dépôt et des banques sont supérieurs 
dôun cran ¨ la notation des emprunteurs souverains du pays o½ lôinstitution de d®p¹t ou la 
banque a son siège. 
 
Les créances des entités mères des institutions de dépôt qui ne sont pas elles-mêmes 
des institutions financières sont assimilées à des créances des entreprises. 
 
3.1.6 Cr®ances des entreprises dôinvestissement 
 
Les cr®ances des entreprises dôinvestissement peuvent °tre trait®es comme les cr®ances 
des institutions de dépôt et des banques à condition que ces établissements soient 
soumis à des dispositifs de surveillance et de réglementation équivalant à ceux prévus par 
le Nouvel Accord de Bâle (en particulier, les exigences de fonds propres au titre des 
risques)95. Dans le cas contraire, ces créances doivent suivre les règles applicables aux 
créances des entreprises. 
 
3.1.7 Créances des entreprises 
 
Le tableau ci-dessous présente les coefficients de pondération des créances des 
entreprises not®es, y compris celles sur les entit®s dôassurances. Le coefficient de 
pondération standard appliqué aux créances des entreprises non notées est de 100 %. 
Une cr®ance dôentreprise non not®e ne peut en aucun cas recevoir un coefficient de 
pond®ration plus favorable que celui attribu® ¨ une cr®ance de lô£tat o½ se situe son 
siège96. 
 

Notation 
des entreprises 

AAA à AA- A+ à A- 
BBB+ à 

BB- 
Inférieure 

à BB- 
Pas de 

notation 

Pondération du risque 20 % 50 % 100 % 150 % 100 % 

 
Les entit®s financi¯res peuvent choisir dôappliquer un coefficient de pond®ration de 100 % 
¨ tous les risques dôentreprise. Dans ce cas, lôentit® financi¯re doit toutefois utiliser le 
coefficient de pondération de 100 % pour tous les risques dôentreprise. 
 
3.1.8 Créances figurant dans les portefeuilles réglementaires de clientèle de 

détail 
 
Les créances de clientèle de détail sont pondérées selon un coefficient de 75 %. 
 

 

                                                
95

  Côest-à-dire à des normes de fonds propres comparables à celles régissant les banques en vertu du 

Nouvel Accord de Bâle II. Le mot ç comparables è signifie implicitement que lôentreprise de valeurs 
mobilières (mais pas nécessairement sa société mère) est soumise à une surveillance et à une 
règlementation consolidées en ce qui a trait à ses sociétés affiliées en aval. 

96 
 Les termes « siège » et « siège social » utilisés dans le texte de la ligne directrice prennent le même 

sens.  
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Pour figurer dans le portefeuille réglementaire de clientèle de détail, les créances doivent 
satisfaire aux quatre critères ci-dessous : 
 

¶ Destination - Il doit sôagir dôune exposition vis-à-vis dôun ou de plusieurs particuliers 
ou dôune petite entreprise. 

¶ Produit - Lôexposition rev°t lôune des formes suivantes : cr®dits et lignes de cr®dit 
renouvelables (dont cartes de crédit et découverts), prêts à terme et crédits-bails 
aux particuliers (tels que prêts à tempéraments, prêts et crédits-bails sur véhicules 
automobiles, pr°ts ®tudiants et ¨ lô®ducation, financements personnels) ainsi que 
facilit®s et engagements envers les petites entreprises. Les titres (tels quôobligations 
et actions), cotés ou non, sont expressément exclus de cette catégorie, tandis que 
les crédits hypothécaires le sont dans la mesure où ils peuvent être traités comme 
des créances adossées ¨ de lôimmobilier r®sidentiel. 

¶ Granularité - LôAutorit® doit sôassurer que le portefeuille de clientèle de détail est 
suffisamment diversifié pour diminuer les risques et justifier le coefficient de 
pondération de 75 %. 

¶ Faible valeur individuelle ï Lôexposition globalis®e maximale sur une seule 
contrepartie ne peut dépasser un seuil de 1,25 million de dollars canadiensM$ CA 
en valeur absolue. Le même seuil est appliqué aux prêts accordés à de petites 
entreprises par le biais dôun particulier ou garantis par un particulier. 

 
Les prêts pour construction résidentielle qui satisfont aux critères ci-dessus sont pondérés 
en fonction des risques à 75 %. Les prêts pour construction résidentielle qui ne satisfont 
pas à ces critères doivent °tre trait®s ¨ titre de cr®ance dôentreprise assujettie aux 
coefficients de pondération du risque énoncés à la sous-section 3.1.7. 
 
3.1.9 Créances garanties par immobilier résidentiel 
 
Les hypothèques sur des immeubles qui sont ou seront habités par lôemprunteur ou lou®s 
sont pondérées à 35 %. 
 
Les hypothèques résidentielles suivantes sont admissibles : 
 

¶ créances garanties par une hypothèque de premier rang sur des immeubles 
r®sidentiels en copropri®t® ou dôun ¨ quatre logements, consentis ¨ une ou plusieurs 
personnes ou garantis par une ou plusieurs personnes, à condition que ces prêts ne 
soient pas en souffrance depuis 90 jours ou plus et que le ratio prêt-valeur ne 
dépasse pas 80 %; 

¶ hypothèques subsidiaires (de premier rang ou non) sur des immeubles résidentiels 
en copropri®t® ou dôun ¨ quatre logements, consenties ¨ une ou plusieurs 
personnes ou garanties par une ou plusieurs personnes, ¨ la condition quôaucune 
des parties ne détienne une hypothèque de premier rang ou intermédiaire sur ledit 
immeuble, que ces prêts ne soient pas en souffrance depuis 90 jours ou plus et que 
le ratio prêt-valeur des prêts en agrégat ne dépasse pas 80 %. 
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Les participations dans des propriétés hôtelières ou détenues en multipropriété sont 
exclues de la d®finition dôç hypothèque résidentielle admissible ». 
 
On attribue un coefficient de pondération de 75 % aux hypothèques subsidiaires non 
assurées qui constitueraient par ailleurs des hypothèques résidentielles, si leur ratio 
prêt-valeur ne dépassait pas 80 %. 
 
Les prêts hypothécaires résidentiels assurés en vertu de la Loi nationale sur lôhabitation 
(L.R.C. (1985), c. N-11) ou par des programmes dôassurance hypoth®caire ®quivalents 
sont assujettis à un coefficient de pondération des risques de 0 %. Lorsquôune 
hypothèque est entièrement assurée par un assureur hypothécaire privé qui détient une 
garantie de sécurité auprès du gouvernement du Canada (par exemplep. ex., une 
garantie provisoire obtenue auprès du ministre des Finances conformément aux articles 
3, 4, 16 et 43 de la Loi sur la protection de lôassurance hypoth®caire r®sidentielle97) (L.C. 
2011, ch.15., art. 20)), les institutions sont autoris®es ¨ prendre en compte lôeffet 
dôatt®nuation du risque exerc® par la garantie en comptabilisant la partie de lôexposition 
qui est couverte par la garantie de sécurité du gouvernement du Canada de la même 
mani¯re que sôil sôagissait dôune exposition couverte directement par ce dernier. Le reste 
de lôexposition doit °tre trait® comme une hypothèque garantie par une entreprise, selon 
les règles énoncées au chapitre 4. 
 
3.1.9.1 Prêts hypothécaires inversés 
 
Un prêt hypothécaire inversé permet aux emprunteurs de convertir en liquidités la portion 
de leur résidence exempte de dette. Le montant de lôavance initiale dans le cadre dôun 
pr°t hypoth®caire invers® est ®tabli selon la dur®e dôoccupation pr®vue de lôemprunteur, la 
valeur estimative de la propri®t® et les taux dôint®r°t pr®vus. Le pr°t est rembours® ¨ 
même la valeur de recouvrement de la propriété.  
 
Les pr°ts hypoth®caires invers®s sont des pr°ts ¨ forfait garantis par une propri®t® qui nôa 
pas de terme défini et qui ne fait pas lôobjet de remboursements mensuels de capital et 
dôint®r°t. Au fil du temps, le montant du pr°t hypoth®caire inversé augmente en raison de 
lôaccumulation et du report des int®r°ts. En r¯gle g®n®rale, le pr°t est rembours® ¨ m°me 
le produit net de la vente de la maison (c.-à-d., après déduction des coûts de disposition), 
lorsque lôemprunteur quitte sa r®sidence.  
 
Les fournisseurs de prêts hypothécaires inversés sont remboursés du montant de la juste 
valeur marchande de la maison (après déduction des coûts de disposition) au moment de 
la vente ou du montant du pr°t, selon le moindre des deux. En pr®sumant quôaucun cas de 
d®faut ne se produit (p. ex., si lôemprunteur n®glige de payer les imp¹ts fonciers ou les 
assurances, ou dôentretenir sa maison), le fournisseur de pr°t hypoth®caire invers® nôa 
aucun recours si le montant réalisé à la vente de la propriété est inférieur au solde du prêt 
hypothécaire inversé.  
 

 

                                                
97

  L.C. 2011, ch.15. 
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Toutes les entités financières sont tenues de traiter les risques liés aux prêts 
hypothécaires inversés selon l'approche standard pour le risque de crédit.  
 
Les expositions liées à des prêts hypothécaires inversés9897 sont admissibles à un 
coefficient de pondération des risques de 35 %, sous réserve du respect des conditions 
suivantes : 
 

¶ Le ratio prêt-valeur initial est dôau plus 40 %. 

¶ Le ratio prêt-valeur actuel est dôau plus 60 %. 

¶ Les coûts de disposition de la propri®t® grev®e dôune hypoth¯que ainsi que le risque 
dôerreur dô®valuation ne d®passeront pas 15 ¨ 20 % de la valeur dô®valuation 
actuelle. 

¶ Les critères des prêts hypothécaires résidentiels admissibles définis à la 
sous-section 3.1.9 de la présente ligne directrice sont satisfaits (sauf quôil nôy a pas 
dôexigence en ce qui concerne les recours contre lôemprunteur en cas 
dôinsolvabilit®). 

 
En outre, pour quôun pr°t hypoth®caire invers® soit admissible ¨ un coefficient de 
pondération des risques de 35 %, le souscripteur doit avoir d®fini, ¨ la prise dôeffet du pr°t 
hypothécaire et au moment où le coefficient de pondération est pris en compte, toutes les 
directives suivantes : 
 

¶ normes de souscription étayées et prudentes, comprenant des méthodes 
systématiques dôestimation de la dur®e dôoccupation pr®vue (qui doit au minimum 
se fonder sur les tables de mortalit® standard), lôappr®ciation/la dépréciation 
fonci¯re future, des taux dôintérêtsintérêt futurs sur lôhypoth¯que invers®e et de la 
détermination des ratios prêt-valeur maximaux initiaux appropriés et du prêt 
maximal pouvant être octroyé; 

¶ procédures étayées de surveillance continue des ratios prêt-valeur, fondées sur 
lôencours des pr°ts et tenant compte des int®r°ts courus, des montants non utilis®s 
et de la valeur à jour des propriétés; 

¶ proc®dures ®tay®es de lôex®cution de r®®valuations ind®pendantes r®guli¯res des 
propriétés, au moins une fois tous les cinq ans et de façon plus fréquente dans le 
cas des prêts dont le ratio prêt-valeur sôapproche de 80 %; 

¶ processus étayé permettant de veiller à ce que les propriétés situées dans les 
grands centres urbains où les prix de revente chutent de plus de 10 % soient 
réévaluées en temps opportun; 

 

                                                
9897

 Les expositions liées aux prêts hypothécaires inversés comprennent toutes les avances plus les intérêts 

courus et 50 % des montants non utilisés, après déduction des provisions individuelles. Les montants 
non utilisés des prêts hypothécaires inversés ne comprennent pas la croissance future des prêts 
attribuable à la capitalisation des intérêts. Les montants non utilisés sont traités comme des lignes de 
crédit inutilisées et sont assujettis à un facteur de conversion en équivalent-crédit de 50 % (c.-à-d., 
engagements dont lô®ch®ance initiale est de plus dôun an). 
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¶ procédures étayées pour vérifier que les emprunteurs satisfont aux critères du prêt; 

¶ m®thode rigoureuse de simulation de crise ¨ lô®gard du portefeuille de pr°ts 
hypoth®caires invers®s tenant compte de la dur®e dôoccupation pr®vue, de la valeur 
de la propri®t® et des taux dôint®r°t estimatifs; 

¶ évaluation continue des simulations de crise ¨ lô®gard du portefeuille de pr°ts 
hypoth®caires invers®s int®gr®e aux processus dô®valuation des fonds propres 
internes du chapitre 9 et de planification des fonds propres de lôentit® financi¯re. 

 
Aux fins du calcul des actifs pondérés en fonction des risques, le ratio prêt-valeur actuel 
est d®fini comme lôexposition li®e aux pr°ts hypoth®caires invers®s (telle quecomme 
définie dans la note de bas de page No 9897) divisée : 
 

¶ lorsque la plus récente valeur estimative de la propriété est supérieure à sa valeur 
estimative initiale, par la valeur estimative initiale ou 80 % de la valeur estimative la 
plus récente, selon le plus élevé de ces montants; 

ou 

¶ lorsque la plus récente valeur estimative de la propriété est inférieure à sa valeur 
estimative initiale, par la plus récente valeur estimative. 

 
Voici les modalités du régime de fonds propres appliqué aux expositions liées à des prêts 
hypothécaires inversés : 
 

Ratio prêt-valeur initial  Ratio prêt-valeur actuel 
Pondération des 

risques 

Ò 40 % et Ò 60 % 35 % 

> 40 % et Ò 60 % 50 % 

  > 60 % et Ò 75 % 75 % 

  > 75 % et Ò 85 % 100 % 

  > 85 % Déduction partielle 

 
Plus précisément : 
 

¶ Une exposition liée à un prêt hypothécaire inversé initialement admissible à un 
coefficient de pondération des risques de 35 %, dont le ratio prêt-valeur se chiffre 
entre 60 % et 75 %, est pondérée selon un coefficient de 75 %. 

¶ Une exposition liée à un prêt hypothécaire inversé dont le ratio prêt-valeur initial 
était supérieur à 40 % (mais qui par ailleurs aurait été admissible à un coefficient de 
pondération des risques de 35 %) est pondérée selon un coefficient de 50 %, à 
condition que son ratio prêt-valeur soit dôau plus 60 %. 

¶ Exception faite de celles qui ne sont pas admissibles à un coefficient de 35 % ou 50 
% (sans égard au ratio prêt-valeur initial), toute exposition liée à un prêt 
hypothécaire inversé dont le ratio prêt-valeur se chiffre entre 60 % et 75 % est 
pondérée selon un coefficient de 75 %. 
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¶ Toute exposition liée à un prêt hypothécaire inversé dont le ratio prêt-valeur se 
chiffre entre 75 % et 85 %, et ou tout prêt hypothécaire inversé non admissible à une 
pondération des risques de 35 % ou 50 % (sans égard au ratio prêt-valeur initial) et 
dont le ratio prêt-valeur actuel est dôau plus 85 %, est pondéré selon un coefficient 
de 100 %. 

¶ Si le ratio prêt-valeur actuel dôune exposition li®e ¨ un pr°t hypoth®caire invers® est 
supérieur à 85 %, le montant de lôexposition dont le ratio pr°t-valeur est supérieur à 
85 % est déduit des fonds propres. Le montant résiduel est pondéré selon un 
coefficient de 100 %. 

 
3.1.10 Titres adossés à des créances hypothécaires 
 
Coefficient de pondération des risques de 0 % 
 

¶ Titres adoss®s ¨ des cr®ances hypoth®caires transmis directement ¨ lôinvestisseur 
LNH garantis par la Soci®t® canadienne dôhypoth¯ques et de logement (SCHL), les 
engagements de la SCHL constituant des obligations légales du gouvernement du 
Canada. 

 
Coefficient de pondération des risques de 35 % 

¶ Titres adossés à des créances hypothécaires entièrement et spécifiquement 
garantis par des prêts hypothécaires résidentiels admissibles (voir la sous-section 
3.1.9). 

 
Coefficient de pondération des risques de 100 % 
 

¶ Sommes ¨ recevoir d®coulant de la vente dôhypoth¯ques en vertu du Programme 
des titres adossés à des créances hypothécaires LNH. 

 
3.1.11 Titres adossés à des créances hypothécaires avec flux monétaire 

transmis directement ¨ lôinvestisseur 
 
Les titres adossés à des créances hypothécaires avec flux monétaire transmis 
directement ¨ lôinvestisseur, qui donnent en fait directement droit aux ®l®ments dôactif 
hypothéqués, se voient attribuer le coefficient de pondération des risques associés aux 
®l®ments dôactif hypoth®qu®s si les conditions suivantes sont r®unies : 
 

¶ Le bloc dôhypoth¯ques de priorit® ne contient que des hypothèques entièrement 
productives au moment où le titre hypothécaire est créé. 

¶ Le cas échéant, les titres doivent absorber leur juste part des pertes, au prorata. 

¶ Un fonds commun de cr®ances est ®tabli pour la titrisation et lôadministration des 
prêts hypothécaires mis en commun. 

¶ Les hypothèques sous-jacentes sont confiées à un tiers indépendant qui les détient 
au nom des personnes ayant investi dans lesdits titres. 
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¶ Les accords portant sur le fonds commun de créances et le fiduciaire comportent les 
obligations suivantes : 

 
ü Si lôon confie les t©ches administratives ¨ un administrateur ou agent 

dôhypoth¯que, le fonds commun et le fiduciaire doivent surveiller le rendement 
de lôadministrateur ou de lôagent. 

ü Le fonds commun et le fiduciaire doivent fournir des renseignements détaillés 
et réguliers sur la structure et le rendement des prêts hypothécaires mis en 
commun. 

ü Le fonds commun et le fiduciaire doivent être juridiquement distincts de 
lôinitiateur des prêts hypothécaires mis en commun. 

ü Le fonds commun et le fiduciaire doivent répondre de tout dommage ou perte 
aux investisseurs causés par la mauvaise gestion des prêts hypothécaires mis 
en commun ou celle de leur agent dôhypoth¯que. 

ü Le fiduciaire doit avoir les premiers droits sur lôactif hypoth®qu® au nom des 
détenteurs des titres. 

ü Lôaccord doit permettre au fiduciaire de prendre des mesures clairement 
énoncées en cas de manquement du débiteur hypothécaire. 

ü Le d®tenteur du titre doit avoir une part au prorata dans lôactif hypoth®qu® 
sous-jacent, sinon le fonds commun qui émet le titre ne doit avoir que des 
éléments de passif liés à lô®mission du titre hypoth®caire. 

ü Les flux de trésorerie provenant des hypothèques sous-jacentes doivent 
répondre aux exigences du titre à cet égard sans recours indu à un revenu de 
réinvestissement. 

ü Le fonds commun ou le fiduciaire peut investir lesdits fonds avant la 
distribution aux investisseurs, mais uniquement dans des instruments à court 
terme du marché monétaire (sans aucun risque important de 
réinvestissement) ou dans de nouveaux prêts hypothécaires. 

 
Un coefficient de pondération de 100 % est attribué aux titres adossés à des créances 
hypothécaires qui ne satisfont pas aux normes précitées. Les titres adossés à des 
créances hypothécaires à coupon zéro et les autres catégories de titres (les dettes 
résiduelles prioritaires et de second rang) qui assument plus que leur part des pertes au 
prorata se voient automatiquement attribuer un coefficient de pondération des risques de 
100 %. 
 
Si certains ®l®ments dôactif communs sous-jacents sont assujettis à des coefficients de 
pondération différents, le plus élevé des coefficients de pondération associés aux 
®l®ments dôactif sôappliquera aux titres. 
 
Le traitement des titres adossés à des créances hypothécaires émis en tranches se 
retrouve au chapitre 6 de la ligne directrice, lequel porte sur les dispositions relatives à la 
titrisation. 
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3.1.12 Mises en pension et prises en pension 
 
Une mise en pension de titres représente un accord en vertu duquel un cédant accepte de 
vendre des titres à un prix déterminé et de les racheter à une date déterminée à un prix 
déterminé. Vu que la transaction est assimilée à une mesure de financement au plan 
comptable, les titres demeurent inscrits au bilan. Compte tenu du fait que ces titres sont 
temporairement attribu®s ¨ une autre partie, les ®l®ments dôactif pond®r®s en fonction des 
risques associés à cette exposition doivent correspondre au plus élevé des montants des 
®l®ments dôactif pond®r®s en fonction des risques calcul®s au moyen de ce qui suit : 
 

¶ le coefficient de pondération du risque du titre;  

ou 

¶ le coefficient de pondération de la contrepartie à la transaction, en tenant compte, 
sôil y a lieu, des s¾ret®s admissibles (voir chapitre 4). 

 
Une prise en pension est le contraire dôune mise en pension et suppose lôachat et la 
revente ult®rieure dôun titre. Les prises en pension sont assimil®es ¨ des pr°ts garantis, ce 
qui traduit la réalité économique de la transaction. Le risque doit donc être mesuré comme 
un risque de contrepartie. Si lô®l®ment dôactif temporairement acquis est un titre qui 
r®pond ¨ la d®finition de s¾ret® admissible au sens du chapitre 4, lôexposition pond®r®e en 
fonction des risques pourra être réduite en conséquence. 
 
3.1.13 Prêts de titres 
 
Au cours dôune transaction, les entités financières peuvent agir à titre de mandant, en 
prêtant de leurs propres titres, ou de mandataire, en prêtant des titres pour le compte de 
clients. 
 
Lorsquôune entit® financi¯re pr°te de ses propres titres, le risque de cr®dit est fond® sur le 
plus élevé : 
 

¶ du risque de contrepartie lié au titre prêté;  

ou 

¶ du risque de contrepartie que repr®sente lôemprunteur des titres. Ce risque peut °tre 
r®duit si lôentit® financi¯re d®tient une s¾ret® admissible (voir le chapitre 4). 
Lorsquôune entit® financi¯re accorde des pr°ts de titres par le biais dôun mandataire 
et reçoit une garantie explicite que les titres seront recouvrés, le mandataire est le 
contrepartiste de lôentit® financi¯re. 

 
Lorsquôune entit® financi¯re qui agit ¨ titre de mandataire accorde des prêts de titres pour 
le compte dôun client et garantit que les titres pr°t®s seront recouvr®s faute de quoi elle en 
remboursera au client la valeur marchande, le risque de crédit est fondé sur le risque de 
contrepartie que repr®sente lôemprunteur des titres en question. Ce risque peut être réduit 
si lôentit® financi¯re d®tient une s¾ret® admissible (voir le chapitre 4). 
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3.1.14 Créances garanties par immobilier commercial 
 
Les hypothèques commerciales sont pondérées selon un coefficient de 100 %. 
 
3.1.15 Prêts en souffrance 
 
La partie non couverte dôun pr°t (autre quôun cr®dit hypoth®caire au logement) ®chu 
depuis plus de 90 jours, nette des provisions individuelles (dont les radiations partielles), 
est pondérée comme suit : 
 

¶ coefficient de 150 % lorsque les provisions individuelles sont inférieures à 20 % de 
lôencours du pr°t; 

¶ coefficient de 100 % lorsque les provisions individuelles sont supérieures à 20 % et 
inférieures à 100 % de lôencours du pr°t.  

 
Les sûretés et garanties admissibles9998 pour d®terminer la partie couverte dôun pr°t en 
souffrance sont les mêmes que celles utilisées pour la réduction des risques de crédit 
(voir le chapitre 4). Aux fins de détermination du coefficient de pondération applicable, les 
prêts en souffrance à la client¯le de d®tail doivent °tre exclus de lôensemble des 
portefeuilles réglementaires de client¯le de d®tail pour lô®valuation du crit¯re de 
granularité dont il est question à la sous-section 3.1.8. 
 
Les prêts hypothécaires au logement échus depuis plus de 90 jours reçoivent un 
coefficient de pondération de 100 %, hors provisions individuelles. 
 
3.1.16 Créances à risque élevé 
 
Un coefficient de pondération minimal de 150 % est appliqué aux créances suivantes : 
 

¶ créances des emprunteurs souverains, organismes publics, banques et entreprises 
dôinvestissement not®s en dessous de B-; 

¶ créances des entreprises ayant une notation inférieure à BB-; 

¶ prêts en souffrance tels que définis à la sous-section 3.1.15; 

¶ les tranches de titrisation assorties dôune notation comprise entre BB+ et BB- 
pondérées à 350 %, tel quôcomme indiqué au paragraphe 567 de la sous-section 
6.4.3. 

 

 

                                                
9998 

 Dans le contexte de la présente ligne directrice, les termes « sûretés » et « garanties » sont utilisés au 

sens générique. Toutefois, selon les dispositions du Code civil du Québec, le terme « garantie » peut 
également englober la notion de caution ou de cautionnement. En ce qui concerne le terme sûreté, il est 
utilisépourutilisé pour traduire le terme « collateral ». Les dispositions du Code civil quant à elles, 
pr®sentent les s¾ret®s comme ®tant soit lôhypoth¯que sur un bien ou un bien affect® dôune s¾ret®. Dans 
le cadre du présent document, les termes « garanties » et « sûretés » sont conservés à des fins de 
comparabilité.  
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3.1.17  Placements en actions dans des fonds dôinvestissement 

 
 

Remarque 
 
Les paragraphes qui suivent sont extraits du document intitulé Capital requirements for bankôs 
equity investements in funds ï final standard, publié par le Comité de Bâle en décembre 2013. 

 

LôAutorit® adapte les paragraphes 80(i) à 80(xvii) de ce document. La numérotation du Comité de 
Bâle a été maintenue. 

  

 
80(i).  Les placements en actions dans des fonds qui sont détenus dans le portefeuille 

bancaire doivent être traités selon une ou plusieurs des trois approches 
suivantes, qui varient selon la sensibilité au risque et le niveau de prudence : lô« 
approche de transparence », lôç approche fondée sur le mandat », et lôç approche 
de repli ».  

 
(i)  Lôapproche de transparence  
 
80(ii).  Lôapproche de transparence oblige lôç entit® è à pondérer les expositions 

sous-jacentes dôun fonds en fonction des risques comme si elle était elle-même 
directement expos®e. Il sôagit l¨ de lôapproche la plus granulaire et la plus 
sensible au risque. Cette approche doit impérativement être suivie lorsque :  

 
a)  lôç entit® è dispose dôinformations suffisantes et fr®quentes au sujet des 

expositions sous-jacentes du fonds; et 

b)  ces informations sont vérifiées par un tiers indépendant.  
 
80(iii).  Pour que la condition a) ci-dessus soit remplie, lôinformation financi¯re du fonds 

doit être au moins aussi fr®quente que lôest celle de lôç entit® », et sa granularité 
doit être suffisante pour permettre de calculer les pondérations en fonction du 
risque correspondantes99. Pour que la condition b) ci-dessus soit remplie, les 
expositions sous-jacentes doivent être vérifiées par un tiers indépendant, comme 
le dépositaire ou le gardien de valeurs, ou, lorsquôil y a lieu, la soci®t® de gestion.  

 
80(iv).  Lôapproche de transparence impose à lôç entit® è de pondérer en fonction des 

risques toutes les expositions sous-jacentes du fonds comme si elle les détenait 
directement elle-même. Cela comprend, par exemple, toute exposition 
sous-jacente découlant des activités du fonds portant sur des dérivés (pour les 
situations o½ lôexposition sous-jacente fait lôobjet dôune pond®ration en fonction 
des risques en application du pilier 1) et de lôexposition au risque de contrepartie 
(RCC) associ®e. Au lieu de d®finir une exigence dôajustement de lô®valuation de 
crédit (AEC) associée aux expositions du fonds à des dérivés en application des 
paragraphes 97 à 104 de lôAnnexe 3-II, lôç entité » doit multiplier lôexposition au 

 

                                                
99

 Aucun audit externe nôest requis. 
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RCC par un facteur de 1,5 avant dôappliquer la pond®ration en fonction des 
risques associée à la contrepartie100. Voir lôexemple de calcul des actifs pond®r®s 
en fonction des risques selon lôapproche de transparence ¨ lôAnnexe 3-VI.  

 
80(v).  Les entités financières peuvent sôappuyer sur les calculs de tiers pour d®terminer 

les pondérations en fonction des risques associées à leurs placements en 
actions dans des fonds (autrement dit, les pondérations en fonction des risques 
sous-jacents des expositions des fonds) si elles ne disposent pas de données ou 
dôinformations ad®quates pour effectuer elles-mêmes ces calculs. Dans ces 
cas-là, la pondération en fonction des risques applicable est 1,2 fois supérieure à 
celle qui sôappliquerait si lôexposition ®tait directement d®tenue par lôç entit® è101.  

 
(ii)  Lôapproche fondée sur le mandat  
 
80(vi).  La deuxième approche, lôapproche fondée sur le mandat, propose une méthode 

de calcul des fonds propres réglementaires qui peut être utilisée lorsque les 
conditions dôapplication de lôapproche de transparence ne sont pas rencontrées.  

 
80(vii).  Lôapproche fondée sur le mandat permet aux entités financières dôutiliser 

lôinformation contenue dans le mandat dôun fonds ou dans la r®glementation 
nationale régissant de tels fonds dôinvestissement102. Pour veiller à ce que tous 
les risques sous-jacents (y compris le RCC) soient pris en compte et à ce que 
lôapproche fondée sur le mandat ne se traduise pas par des exigences de fonds 
propres inférieures à celles à laquelle aboutirait lôapproche de transparence, les 
actifs pondérés en fonction des risques, pour les expositions du fonds, se 
calculent en totalisant les trois éléments suivants :  

 
a)  Les expositions au bilan (c.-à-d. les actifs du fonds) sont pondérées en 

fonction des risques en prenant pour hypothèse que les portefeuilles 
sous-jacents sont entièrement placés dans toute la mesure permise par le 
mandat du fonds dans les actifs assortis des exigences de fonds propres 
les plus ®lev®es, puis, dans dôautres actifs assortis dôexigences de fonds 
propres moindres, et ainsi de suite. Si plus dôune pond®ration en fonction 
des risques peut sôappliquer ¨ une exposition donn®e, la pond®ration 
maximale applicable doit être utilisée103.  

 

                                                
100

 Lôç entit® è nôest pas tenue dôappliquer le facteur de 1,5 aux situations dans lesquelles lôexigence de 

fonds propres pour lôajustement de lô®valuation de cr®dit (AEC) ne serait normalement pas applicable. 
Cela comprend : (i) les transactions faisant intervenir une contrepartie centrale et (ii) les opérations de 
financement par titres (OFT), ¨ moins que lôautorit®, dont rel¯ve lôç entit® è, ne d®termine que lôexposition 
¨ des pertes d®coulant dôOFT pour lôAEC de lôç entit® è est importante. 

101
 Par exemple, toute exposition faisant lôobjet dôune pond®ration en fonction du risque de 20 % selon 

lôapproche standard sera pond®r®e ¨ 24 % (1,2 Ĭ 20 %) si un tiers applique lôapproche de transparence. 
102

 Lôinformation utilis®e ¨ cette fin nôest pas strictement limitée au mandat du fonds ou à la réglementation 

nationale r®gissant des fonds comparables. Elle peut aussi provenir dôautres documents dôinformation 
sur le fonds.  

103
 Par exemple, pour des placements en obligations de sociétés sans restriction selon la notation, une 

pondération en fonction du risque de 150 % doit s'appliquer. 
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b)  Lorsque le risque sous-jacent dôune exposition ¨ un d®riv® ou dôun actif 

hors bilan fait lôobjet dôune pond®ration en fonction des risques en 
application du pilier I, le montant notionnel de la position sur le dérivé ou de 
lôexposition ¨ l'actif hors bilan est pond®r® en fonction des risques en 
conséquence104.  

 
c)  Le RCC associé aux expositions du fonds à des dérivés se calcule suivant 

llôapproche standard du risque de contrepartie décrite aux paragraphes 
128 à 187 de lôAnnexe 3-II, qui intègre un coût de remplacement et une 
composante de majoration. 

 
Voir lôexemple de calcul des actifs pondérés en fonction des risques selon 
lôapproche fond®e sur le mandat ¨ lôAnnexe 3-VI.  

 
(iii)  Lôapproche de repli  
 
80(viii).  Lorsque ni lôapproche de transparence ni celle fondée sur le mandat ne peuvent 

être employées, les entités financières sont tenues dôappliquer lôapproche de 
repli. Celle-ci consiste à appliquer une pondération en fonction des risques de 1 
250 % aux placements en actions dans le fonds de lôç entit® è. 

 
(iv)  Traitement des fonds qui investissent dans dôautres fonds 
 
80(ix).  Lorsque lôç entit® è détient un placement dans un fonds (p. ex., le Fonds A) qui 

détient lui-même un placement dans un autre fonds (p. ex. le Fonds B), dont lôç 
entité » a déterminé, en suivant lôapproche de transparence ou lôapproche fondée 
sur le mandat, la pondération en fonction des risques appliquée au placement du 
premier fonds (c.-à-d., le placement du Fonds A dans le Fonds B) peut être 
d®termin®e au moyen de lôune des trois approches décrites ci-dessus. Pour 
toutes les couches suivantes (p. ex., les placements du Fonds B dans le Fonds 
C, et ainsi de suite), les pondérations en fonction des risques appliquées à un 
placement dans un autre fonds (le Fonds C) peuvent être déterminées en suivant 
lôapproche de transparence, à condition que lôapproche de transparence ait 
également été utilisée pour déterminer la pondération en fonction des risques 
pour le placement dans le fonds situé à la couche précédente (le Fonds B). Si ce 
nôest pas le cas, lôapproche de repli doit sôappliquer. 

 
(v)  Utilisation partielle dôune approche 
 
80(x).  Lôç entit® è peut recourir à une combinaison des trois approches pour déterminer 

les exigences de fonds propres pour un placement en actions dans un fonds 

 

                                                
104

  Par exemple, pour des placements en obligations de sociétés sans restriction selon la notation, une 

pondération en fonction du risque de 150 % doit s'appliquer. 

Si le montant notionnel des dérivés mentionnés au paragraphe 80(vii) est inconnu, il est estimé de façon 
prudente en utilisant le montant notionnel maximal autorisé pour les dérivés par le mandat. 



   
 

 
Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital de base73 
Coopératives de services financiers 
Chapitre 3 

Autorité des marchés financiers  Janvier 20162017 

donné, sous réserve que les conditions décrites aux paragraphes 80(i) à 80(xii) 
soient remplies.  

 
(vi)  Exclusion des approches de transparence, fondée sur le mandat et de repli 
 
80(xi).  Les actions détenues dans des entités que leurs obligations en matière 

dôendettement rendent admissibles ¨ une pond®ration en fonction des risques 
®gale ¨ z®ro peuvent °tre exclues de lôapplication de lôapproche de transparence, 
de lôapproche fondée sur le mandat et de lôapproche de repli (y compris les 
entités publiques pour lesquelles une pondération en fonction des risques égale 
à zéro peut être appliquée), sous r®serve de lôapprobation de lôautorité de 
contrôle nationale. Si une autorité de contrôle nationale décrète une telle 
exclusion, celle-ci est valable pour toutes les entit®s financi¯res quôelle encadre.  

 
80(xii).  Pour promouvoir certains secteurs spécifiques de lô®conomie, lôAutorit® pourrait 

exclure des exigences de fonds propres les placements en actions effectués 
dans le cadre de programmes prévus par la loi qui fournissent des subventions 
importantes ou du financement pour lôç entit® è et impliquent une certaine forme 
de contr¹le de la part de lô£tat et des restrictions visant les placements en 
actions. Des exemples de ces restrictions sont les limitations touchant la taille ou 
les types dôentreprises dans lesquelles lôç entit® è investit, les pourcentages 
admissibles de participation, la situation g®ographique et dôautres facteurs 
pertinents limitant le risque potentiel de lôinvestissement pour lôç entit® è. Les 
placements en actions effectués dans le cadre de tels programmes prévus par la 
loi ne peuvent excéder 10 % du total des fonds propres réglementaires de lôç 
entité ».  

 
(vii)  Ajustement du levier 
 
80(xiii).  Le levier se définit comme le ratio du total des actifs sur le total des fonds 

propres. Lôapproche fondée sur le mandat tient compte du levier, en utilisant le 
levier financier maximal permis par le mandat du fonds ou la réglementation 
nationale régissant le fonds. Avec approbation de lôAutorit®, une m®trique plus 
conservatrice pourrait être appliquée comme ratio de levier. 

 
80(xiv).  Pour d®terminer lôexigence de fonds propres associ®e ¨ son placement en 

actions dans un fonds, lôç entit® è doit appliquer un ajustement du levier à la 
pondération moyenne en fonction des risques du fonds, de la manière décrite au 
paragraphe 80(xv), avec un plafonnement à 1 250 %. 

 
80(xv).  Après avoir calculé le total des actifs pondérés en fonction des risques du fonds 

selon lôapproche de transparence ou lôapproche fondée sur le mandat, les entités 
financières doivent calculer la pondération moyenne en fonction des risques du 
fonds en divisant le total des actifs pondérés en fonction des risques par le total 
des actifs du fonds. En utilisant la pondération moyenne en fonction des risques 
du fonds (PR moy fds) et en tenant compte du levier du fonds (Lv), les actifs 
pondérés en fonction des risques (APR) du placement en actions dans un fonds 
dôune entité financière peuvent se représenter comme suit : 
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 x  x Placement en actionsplacement MoyenAPR PR LV=
 

 
80(xvi).  Lôeffet des ajustements du levier d®pend du niveau de risque sous-jacent du 

portefeuille (c.-à-d. la pondération moyenne en fonction des risques), obtenu en 
appliquant lôapproche standard présentée dans le présent chapitre ou lôapproche 
fondée sur les notations internes pour le risque de crédit. La formule peut dès lors 
sô®crire comme suit :  

 

  x Pourcentage d'actionsplacement FondsAPR APR=
 

 
80(xvii).  Voir lôexemple de calcul de lôajustement de levier ¨ lôAnnexe 3-VI. 
 
3.1.18 Autres actifs 
 
Coefficient de pondération des risques de 0 % 
 

¶ Esp¯ces et lingots dôor gard®s dans les coffres de lôentit® financi¯re ou de fa­on 
répartie en fonction du passif-lingots 

¶ Gains non réalisés et créances courues sur les transactions hors bilan liées aux 
taux de change et aux taux dôint®r°t lorsquôils ont été inscrits hors bilan 

¶ Tout montant déduit des fonds propres suivant les consignes énoncées au chapitre 
2 de la présente ligne directrice 

 
Coefficient de pondération des risques de 20 % 
 

¶ Chèques et autres effets en transit 
 
Coefficient de pondération des risques de 100 % 
 

¶ Participations non significatives dans les fonds propres de banques, dôautres 
institutions financi¯res et dôentit®s dôassurances auxquelles sôapplique une 
approche standard visant le risque de crédit et qui nôont pas été déduites des fonds 
propres 

¶ Locaux, usines, équipement et autres immobilisations 

¶ Biens fonciers et autres placements (y compris les participations non consolidées 
dans dôautres soci®t®s) 

¶ Charges pay®es dôavance, par exemple, imp¹ts fonciers et services publics 

¶ Frais reportés, par exemple, frais de référence hypothécaire 

¶ Tous les autres ®l®ments dôactifs 
 
Coefficient de pondération des risques de 250 % 
 

¶ Les diverses formes de déductions liées au seuil décrites au chapitre 2, qui sont 
inférieures aux seuils applicables 
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Coefficient de pondération des risques de 1 250 % 
 

¶ Divers éléments décrits au chapitre 2 (Éléments assujettis à une pondération des 
risques de 1 250 %) 

 
3.2 Cat®gories dôinstruments hors bilan 
 
Les définitions figurant dans la présente section sôappliquent aux engagements hors bilan. 
Lôexpression ç instrument hors bilan è utilis®e dans la pr®sente ligne directrice englobe 
des garanties, des engagements, des d®riv®s et dôautres accords contractuels dont le 
montant total du principal notionnel peut ne pas être comptabilisé au bilan. Ces 
instruments sont assujettis ¨ une exigence de fonds propres, quôils aient ou non ®t® 
comptabilisés au bilan à la valeur du marché. 
 
Les entités financières doivent assurer un suivi étroit des transactions sur titres, produits 
de base et devises qui ont ®chou®, d¯s le premier jour de lô®chec. Lôexigence de fonds 
propres appliquée à ces transactions doit être calcul®e conform®ment ¨ lôAnnexe 3-II.  
 
En ce qui concerne les transactions sur titres, produits de base et devises qui ont échoué 
et qui ne sont pas r®gl®es au moyen dôun syst¯me de transactions apparent®es ¨ une 
prestation ou ¨ un paiement, les entit®s financi¯res doivent ®galement calculer lôexigence 
de fonds propres conform®ment ¨ lôAnnexe 3-I. Le montant en équivalent-crédit des 
opérations de financement par titres (OFT)100105 et des dérivés de gré à gré qui exposent 
une entité financière au risque de contrepartie101106 doit être calculé conformément aux 
dispositions ®nonc®es ¨ lôAnnexe 3-II. Cette annexe sôapplique ¨ tous les d®riv®s de gr® ¨ 
gré détenus dans le portefeuille bancaire et dans le portefeuille de négociation. 
 
3.2.1 Substituts directs de crédit 
 
Les substituts directs de crédit comprennent les garanties et les instruments équivalents 
qui garantissent des créances financières. Avec un substitut direct de crédit, le risque de 
perte pour lôentit® financi¯re d®pend directement de la solvabilit® de la contrepartie. 
 

 

                                                
100105

  Les opérations de financement par titres (OFT) sont des transactions prenant notamment la forme de 

mises en pension, de prises en pension, de prêts et emprunts de titres, et de prêts sur marge, pour 
lesquels la valeur de la transaction dépend de la valeur marchande et où les transactions sont souvent 
assujetties à des accords sur marge. 

101106
  Le risque de contrepartie (RCRCC) repr®sente le risque que la contrepartie dôune transaction fasse 

d®faut avant le r¯glement final des flux de tr®sorerie de la transaction. Sôensuivrait une perte 
économique si les transactions ou le portefeuille des transactions renfermant la contrepartie 
comportaient une valeur ®conomique positive ¨ la date de d®faut. Contrairement ¨ lôexposition dôune 
entreprise au risque de cr®dit par le biais dôun emprunt, o½ lôexposition sur le risque est unilatérale et que 
seule lôinstitution pr°teuse est confront®e au risque de perte, le risque de contrepartie engendre une 
exposition bilatérale aux pertes: la valeur marchande de la transaction peut être positive ou négative 
pour lôune ou lôautre contrepartie de la transaction. La valeur marchande est incertaine et peut fluctuer 
dans le temps, selon le mouvement des facteurs sous-jacents du marché. 



   
 

 
Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital de base76 
Coopératives de services financiers 
Chapitre 3 

Autorité des marchés financiers  Janvier 20162017 

Exemples de substituts directs de crédit : 
 

¶ Les garanties accordées au nom de clients pour des obligations financières desdits 
clients, au cas où il y aurait manquement; par exemple, des garanties de : 

 
ü paiement de dettes existantes relatives à des services; 

ü paiement relatif ¨ un contrat dôachat; 

ü paiements de baux, de prêts ou de prêts hypothécaires; 

ü paiement de chèques non certifiés; 

ü versement de taxe (de vente) ¨ lô£tat; 

ü paiement de dettes existantes relatives ¨ lôachat de marchandises; 

ü paiement d'une prestation de retraite non capitalisée; 

ü assurance dôobligations financières. 
 

¶ Les garanties bancaires à première demande ou autres obligations irrévocables et 
équivalentes servant de garanties financières, comme les lettres de crédit soutenant 
lô®mission dôeffets de commerce. 

¶ Les participations à risque dans des acceptations bancaires et des lettres de crédit 
financières. Les participations à risque constituent des garanties de la part des 
entités financières participantes en vertu desquelles, si le client concerné ne 
respecte pas ses obligations, elles indemniseront lôentit® financi¯re ®mettrice du 
montant total d'intérêt et de principal qui leur est attribuable. 

¶ Les pr°ts de titres, lorsque lôentit® financi¯re est responsable envers son client de 
tout manquement à recouvrer les titres prêtés. 

¶ Les dérivés de crédit dans le portefeuille bancaire lorsque lôentit® financi¯re vend 
une protection de crédit. 

 
3.2.2 Engagements de garantie liés à des transactions 
 
Les engagements de garantie liés à des transactions concernent les activités 
commerciales courantes dôune contrepartie, lorsque le risque de perte pour lôentit® 
financi¯re d®clarante d®pend de la vraisemblance dôun ®v®nement futur ind®pendant de 
la solvabilité de la contrepartie. Essentiellement, les engagements de garantie liés à des 
transactions sont des garanties qui soutiennent des contrats ou engagements non 
financiers ou commerciaux dôex®cution particuli¯re plut¹t que des obligations financi¯res 
g®n®rales de clients. Les garanties li®es ¨ lôex®cution excluent explicitement les ®l®ments 
li®s ¨ lôinex®cution dôobligations financi¯res. 
 
Les garanties li®es ¨ lôex®cution et les garanties non financi¯res comprennent : 
 

¶ les garanties dôex®cution, les contre-garanties et les indemnités. Les garanties 
dôex®cution ¨ premi¯re demande repr®sentent les obligations qui garantissent 
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lôex®cution de contrats ou dôentreprises non financi¯res ou commerciales, 
notamment les accords garantissant : 

 
ü lôex®cution des obligations contractuelles des sous-traitants et des 

fournisseurs; 

ü les contrats de main-dôîuvre et de mat®riaux; 

ü la livraison de marchandise, les soumissions et les cautionnements de 
soumission; 

ü les garanties de remboursement de cautions ou de charges pay®es dôavance 
en cas dôinex®cution. 

¶ les cautions de d®douanement et les cautionnements dôaccise. Les montants 
inscrits pour ces instruments doivent correspondre à la responsabilité maximale de 
lôentit® financi¯re d®clarante. 

 
3.2.3 Engagements liés à des transactions commerciales 
 
Ceux-ci comprennent des engagements à court terme à dénouement automatique liés à 
des transactions commerciales comme les lettres de crédit commerciales et les lettres de 
cr®dit documentaires ®mises par lôentit® financi¯re et garanties par les exp®ditions en 
question. 
 
Les lettres de cr®dit ®mises au nom dôune contrepartie et adoss®es ¨ des lettres de crédit 
dont la contrepartie est bénéficiaire (« lettres adossées ») doivent être déclarées à titre de 
lettres de crédit documentaires. 
 
Les lettres de cr®dit notifi®es par lôentit® financi¯re pour lesquelles elle agit comme agent 
de remboursement ne doivent pas être assimilées à un élément d'actif à risque. 
 
3.2.4 Engagements de mise et de prise en pension 
 
Une mise en pension est une transaction par laquelle la vente dôun titre ou dôun autre 
®l®ment dôactif sôaccompagne dôun engagement simultané en vertu duquel le vendeur 
rach¯tera lô®l®ment dôactif de lôacheteur initial ¨ un prix pr®d®termin® apr¯s une p®riode 
d®termin®e. Une prise en pension consiste en lôachat dôun titre ou dôun autre ®l®ment 
dôactif avec engagement simultan® pr®voyant que lôacheteur revendra lô®l®ment dôactif au 
vendeur initial à un prix prédéterminé après une période déterminée. Si ces transactions 
ne figurent pas au bilan, elles doivent être déclarées parmi les engagements hors bilan et 
assorties d'un facteur de conversion de 100 %. 
 
3.2.5 Achats ¨ terme dô®l®ments d'actif102107 
 

 

                                                
102107

 Ne comprend pas une transaction au comptant dont le contrat pr®voit quôelle doit °tre r®gl®e ¨ 

lôint®rieur de la p®riode normale de r¯glement. 
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Il sôagit dôun engagement dôacheter un pr°t, un titre ou un autre ®l®ment dôactif ¨ une date 
future déterminée, habituellement selon des modalités prédéterminées. 
 
3.2.6 Dépôts terme contre terme 
 
Il s'agit d'un accord entre deux parties en vertu duquel l'une paie et l'autre reçoit un taux 
d'intérêt convenu sur un dépôt qui doit être placé par une partie auprès de l'autre à une 
date ultérieure prédéterminée. Ces dépôts se distinguent des contrats à terme de taux 
dôint®r°t en ce que, dans le cas des d®p¹ts terme contre terme, le d®p¹t est effectivement 
fait. 
 
3.2.7 Actions et titres partiellement libérés 
 
Il s'agit de transactions où seule une partie du prix d'émission ou de la valeur nominale 
d'un titre acheté a été souscrite et où l'émetteur peut réclamer le solde (ou un autre 
versement) soit à une date prédéterminée au moment de l'émission, soit à une date 
ultérieure non précisée. 
 
3.2.8 Facilités d'émission d'effets et facilités renouvelables à prise ferme 
 
Il sôagit dôententes selon lesquelles un emprunteur peut ®mettre des billets ¨ court terme, 
pour des ®ch®ances variant entre trois et six mois, ¨ concurrence dôune limite fix®e 
pendant une longue p®riode, souvent au moyen dôoffres r®p®t®es ¨ un syndicat 
soumissionnaire. Si à un moment quelconque, les effets ne sont pas vendus par le 
soumissionnaire à un prix acceptable, un souscripteur à forfait (ou un groupe de 
souscripteurs à forfait) les achète à un prix prescrit. 
 
3.2.9 Opérations à terme sur taux d'intérêt 
 
Il s'agit d'accords entre deux parties en vertu desquels, à une date ultérieure 
prédéterminée, il y aura règlement en espèces de la différence entre le taux d'intérêt 
contractuel et le taux courant du marché sur un montant de principal théorique 
prédéterminé pour une période prédéterminée. 
 
3.2.10 Contrats de swap de taux d'intérêt 
 
Dans un contrat de swap de taux d'intérêt, deux parties s'engagent par contrat à échanger 
leurs paiements d'intérêt sur le même montant d'endettement théorique. Dans la plupart 
des cas, les deux parties sô®changent des paiements ¨ taux dôint®r°t fixe contre des 
paiements ¨ taux dôint®r°t variable. Il peut toutefois y avoir ®change de paiement ¨ int®r°t 
variable contre dôautres paiements ¨ taux dôint®r°t variable. 
 
3.2.11 Options sur taux d'intérêt et sur devises 
 
Une option est un accord entre deux parties en vertu duquel le vendeur de l'option 
accorde à l'acheteur, contre compensation (prime ou frais), le droit, mais non l'obligation, 
de lui acheter ou de lui vendre ultérieurement, soit à une date déterminée, soit pendant 
une période déterminée, un instrument financier ou une marchandise à un prix convenu 
au moment de l'accord sur l'option. Dôautres formes dôoptions sur les taux dôint®r°t 



   
 

 
Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital de base79 
Coopératives de services financiers 
Chapitre 3 

Autorité des marchés financiers  Janvier 20162017 

comprennent les accords de plafonnement de taux dôint®r°t et les contrats ¨ taux dôint®r°t, 
plancher et plafond. 
 
Les options sur les op®rations de change peuvent °tre exclues lorsquôelles sont soumises 
à des exigences quotidiennes de constitution de fonds. 
 
3.2.12 Contrats financiers à terme sur devises 
 
Le contrat financier à terme sur devises est un accord entre une entité financière et une 
contrepartie en vertu duquel lôentit® financi¯re consent ¨ vendre ¨ la contrepartie ou ¨ lui 
acheter un montant fixe de devises à un taux de change fixe pour livraison et règlement à 
une date déterminée ultérieurement ou à l'intérieur d'une période d'options fixe. 
 
3.2.13 Swaps de devises 
 
Un contrat de swap de devises est une transaction en vertu de laquelle deux parties 
sô®changent des devises et les flux dôint®r°t connexes pour une certaine p®riode. Les 
swaps de devises sont utilis®s pour ®changer des cr®ances ¨ taux dôint®r°t fixe dans des 
monnaiesdevises différentes. 
 
3.2.14 Swaps simultanés de taux et de devises 
 
Les contrats de swap de taux dôint®r°t dans deux monnaiesdevises combinent les 
caract®ristiques des swaps de devises et des swaps de taux dôint®r°t. 
 
3.2.15 Opérations à terme sur taux d'intérêt et sur devises 
 
Une opération à terme est une obligation contractuelle uniformisée de livrer une quantité 
déterminée d'une marchandise (instrument financier, monnaiedevise étrangère, etc.) ou 
d'en prendre livraison à une date ultérieure déterminée à un prix déterminé établi sur un 
marché central réglementé. 
 
3.2.16 Contrats sur les métaux précieux et contrats financiers sur les produits de 

base 
 
Les contrats sur les métaux précieux et les contrats financiers sur les produits de base 
peuvent prendre la forme de contrats au comptant, de contrats à effet différé, de contrats 
¨ terme et de contrats ¨ option. Les m®taux pr®cieux sont principalement lôor, lôargent et le 
platine. Les produits de base sont des biens en vrac comme les grains, les métaux et les 
aliments échangés dans une bourse de marchandises ou sur le marché au comptant. Aux 
fins des fonds propres, les contrats sur lôor sont assimil®s ¨ des contrats sur devises. 
 
3.2.17 Bons de souscription 
 
Les bons de souscription comprennent les options ou contrats de livraison en espèces 
dont la valeur est d®termin®e par les fluctuations, dans le temps, dôun indice, dôun produit 
ou dôune monnaiedevise étrangère sous-jacents. Lorsque les bons de souscription autres 
que les fonds propres ou lôop®ration de couverture de tels bons de souscription exposent 
lôentit® financi¯re ¨ un risque de contrepartie, le montant en ®quivalent-crédit doit être 
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d®termin® au moyen de lô®valuation du risque courant pour les contrats sur les taux de 
change. 
 
3.3 Facteurs de conversion en équivalent-crédit 
 
La valeur nominale (montant du principal notionnel) dôun instrument hors bilan ne traduit 
pas toujours le risque de cr®dit propre ¨ lôinstrument. Pour estimer le risque de cr®dit, il 
faut multiplier le montant notionnel de l'instrument par un facteur de conversion du crédit 
afin d'obtenir un montant d'équivalent-crédit103108. Le montant d'équivalent-crédit est 
considéré comme un élément figurant au bilan et le degré de risque pondéré applicable à 
la contrepartie ou, s'il y lieu, au garant ou à la garantie constituée sur un bien qui lui est 
attribué. Voici les facteurs de conversion en équivalent-crédit (FCEC) : 
 
Facteur de conversion de 100 % 
 

¶ Substituts directs de cr®dit (garanties g®n®rales dôendettement et instruments de 
type garantie, y compris les garanties bancaires à première demande liées à des 
prêts ou à des titres ou soutenant ceux-ci). 

¶ Acquisitions de participations à risque dans des acceptations et les participations 
bancaires à des substituts directs de crédit (par exemplep. ex., les garanties 
bancaires à première demande). 

¶ Les engagements de mise et de prise en pension. 

¶ Accords à terme (obligations contractuelles) d'acheter des éléments d'actif, y 
compris les facilités de financement avec certitude d'appel de fonds. 

¶ Options de vente souscrites sur des ®l®ments dôactif d®termin®s ayant les 
caract®ristiques dôune am®lioration du cr®dit104109. 

 
Facteur de conversion de 50 % 
 

¶ Engagements de garantie liés à des transactions (par exemplep. ex., les 
cautionnements de soumission, les garanties dôex®cution, les contre-garanties et 
les garanties bancaires à première demande liées à des transactions particulières). 

¶ Engagements assortis d'une échéance initiale supérieure à un an, y compris les 
engagements de souscription et les marges de crédit commerciales. 

¶ Les facilit®s dô®mission dôeffets, les facilit®s renouvelables ¨ prise ferme et dôautres 
accords semblables. 

 

 

                                                
103108

  Voir la section 3.4, « Contrats à terme (de gré à gré), swaps, options achetées et instruments dérivés 

similaires ». 
104109

  Les options de vente souscrites (lorsque les primes sont pay®es ¨ lôavance) exprimées en taux du 

marché pour des monnaiesdevises ou des instruments financiers ne comportant aucun risque de crédit 
ou risque relatif aux actions sont exclues du cadre. 
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Facteur de conversion de 20 % 
 

¶ Engagements à court terme à dénouement automatique liés à des transactions 
commerciales, y compris les lettres de crédit commerciales et les lettres de crédit 
documentaires (un FCEC de 20 % est appliqué tant à la partie émettrice qu'à celle 
qui confirme la transaction). 

¶ Engagements comportant une échéance initiale d'un an ou moins. 
 
Facteur de conversion de 0 % 
 

¶ Engagements révocables sans condition à tout moment sans préavis. 
 
3.4 Contrats à terme (de gré à gré), swaps, options achetées et instruments 

dérivés similaires 
 
Les contrats à terme (de gré à gré), les swaps, les options achetées et les instruments 
dérivés similaires requièrent un traitement spécial puisque les entités financières sont 
exposées au risque de crédit, non pour la totalité de leur valeur nominale, mais seulement 
pour le coût potentiel de remplacement du flux de trésorerie (sur les contrats affichant un 
gain) en cas de manquement de la contrepartie. Les montants en équivalent-crédit sont 
calculés au moyen de la méthode d'évaluation du risque courant et se voient appliquer le 
coefficient de pondération approprié à la contrepartie. Comme alternative à la méthode de 
calcul de lôexposition actuellement appliqu®e, les entit®s financi¯res peuvent calculer le 
montant en équivalent-crédit au moyen de la méthode des modèles internes, sous 
réserve de lôautorisation ®crite de lôAutorit®. Les d®tails de ces trois m®thodes se 
retrouvent ¨ lôAnnexe 3-II. 
 
La majoration servant au calcul du montant en équivalent-crédit dépend de l'échéance du 
contrat et de la volatilité des taux et des prix qui sous-tendent ce type d'instrument. Les 
instruments n®goci®s en bourse peuvent °tre exclus lorsquôils font lôobjet dôun appel de 
dépôts de garantie quotidiens. Les options de gré à gré doivent être incluses avec les 
mêmes facteurs de conversion que les autres instruments. 
 
Les entités financières doivent assurer un suivi étroit des transactions sur titres, produits 
de base et devises qui ont ®chou®, d¯s le premier jour de lô®chec. Lôexigence de fonds 
propres appliquée à ces transactions doit être calculée conformément à lôAnnexe 3-I. En 
ce qui concerne les transactions sur titres, produits de base et devises qui ont échoué et 
qui ne sont pas r®gl®es au moyen dôun syst¯me de transactions apparent®es ¨ une 
prestation ou à un paiement, les entités financières doivent également calculer lôexigence 
de fonds propres conform®ment ¨ lôAnnexe 3-I. 
 
3.4.1 Contrats sur taux dôint®r°t 
 
Comprennent : 
 

¶ les swaps de taux dôint®r°t sur une seule monnaiedevise; 

¶ les swaps de base; 
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¶ les contrats de taux à terme et les produits ayant des caractéristiques semblables; 

¶ les contrats ¨ terme sur taux dôint®r°t; 

¶ les options sur taux dôint®r°t achet®es. 
 
3.4.2 Contrats sur taux de change 
 
Comprennent : 
 

¶ les contrats sur lôor105110; 

¶ les swaps de devises; 

¶ les swaps simultanés de taux et de devises; 

¶ les contrats de change à terme sec; 

¶ les contrats à terme sur devises; 

¶ les options sur devises achetées. 
 
3.4.3 Contrats sur actions 
 
Comprennent : 
 

¶ les contrats à terme; 

¶ les contrats à terme (de gré à gré); 

¶ les swaps; 

¶ les options achetées; 

¶ les instruments d®riv®s similaires sur actions particuli¯res et sur indices dôactions. 
 
3.4.4 Contrats sur métaux précieux (p. ex., argent, platine, palladium) 
 
Comprennent : 
 

¶ les contrats à terme; 

¶ les contrats à terme (de gré à gré); 

¶ les swaps; 

¶ les options achetées; 

¶ les instruments dérivés similaires sur métaux précieux. 
 

 

                                                
105110

 Aux fins du calcul du risque de cr®dit, les contrats sur lôor sont assimilés aux contrats sur devises. 
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3.4.5 Instruments sur produits de base 
 
Comprennent : 
 

¶ les contrats à terme; 

¶ les contrats à terme (de gré à gré); 

¶ les swaps; 

¶ les options achetées; 

¶ les instruments dérivés similaires fondés sur des contrats sur produits énergétiques, 
sur produits agricoles ou sur métaux non ferreux (p. ex., aluminium, cuivre, zinc); 

¶ les autres contrats sur métaux non précieux. 
 
3.5 Compensation des contrats à terme (de gré à gré), des swaps, des options 

achetées et des instruments dérivés similaires 
 
Les entités financières peuvent compenser les contrats sur la base de la novation ou de 
toute forme de compensation juridiquement valide. La novation sôentend dôun contrat 
bilat®ral ®crit entre deux contreparties en vertu duquel chaque obligation dôune partie 
envers lôautre de livrer une monnaiedevise donn®e ¨ une date dô®valuation d®termin®e est 
automatiquement ®teinte et remplac®e par lôobligation de verser un montant unique, 
lequel résulte de la compensation des montants dont chaque contrepartie était redevable 
envers lôautre en vertu de toutes les obligations ®teintes. 
 
Une entité financière désirant compenser des transactions par novation ou par une autre 
forme de compensation bilat®rale doit prouver ¨ lôAutorit®106111 que les conditions 
suivantes sont réunies : 
 

¶ Lôentit® financi¯re a sign® un contrat ou un accord ®crit de compensation bilat®ral 
avec chaque contrepartie, créant ainsi une seule obligation juridique couvrant toutes 
les transactions bilat®rales compens®es. Par lôeffet dôun tel m®canisme, elle 
assume une seule obligation de paiement ou ne peut r®clamer quôun montant 
unique selon la somme nette des valeurs positives et négatives, au prix du marché, 
de toutes ses transactions avec cette contrepartie en cas de manquement, de faillite 
ou de liquidation de celle-ci ou dans des circonstances semblables. 

¶ Lôentit® financi¯re doit disposer dôavis juridiques ®crits et ®clair®s qui concluent 
quôen cas de contestation judiciaire, les autorit®s administratives ou tribunaux 
pertinents consid®reraient que lôexposition en vertu de lôaccord de compensation 
représente le montant net en vertu des lois de toutes les instances pertinentes. Pour 
que lôentit® financi¯re en vienne ¨ cette conclusion, les opinions juridiques doivent 

 

                                                
106111

  Si lôAutorit® nôest pas convaincue du caract¯re ex®cutoire du m®canisme sous le r®gime des lois de 

sa juridiction, ni lôune ou lôautre contrepartie ne peut compenser les contrats aux fins du calcul des fonds 
propres. 
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traiter de la certitude juridique et de la force ex®cutoire de la totalit® de lôaccord de 
compensation en vertu de ses modalités; 

¶ Les lois de toutes les juridictions pertinentes sôentendent : a) des lois en vigueur l¨ 
o½ les contreparties ont ®t® constitu®es sous forme dôune entit® juridique et, si 
lô®tablissement ®tranger dôune contrepartie est en cause, les lois de la juridiction o½ 
est situé cet établissement; b) les lois régissant chacune des transactions; et, c) les 
lois régissant tout contrat ou accord requis aux fins de compensation. 

¶ Un avis juridique doit généralement être reconnu comme tel par le milieu juridique 
de la juridiction dôorigine dôune entit® financi¯re ou dans un avis juridique portant 
dôune mani¯re raisonn®e sur tous les enjeux pertinents. 

¶ Lôentit® financi¯re applique des proc®dures internes pour sôassurer quôavant 
dôinclure une transaction dans une tranche de compensation, la transaction est prise 
en compte par les avis juridiques qui respectent les critères susmentionnés. 

¶ Lôentit® financi¯re doit instaurer des proc®dures pour mettre à jour les avis 
juridiques afin dôassurer la force ex®cutoire permanente de lôaccord de 
compensation, compte tenu des changements qui pourraient être apportés aux lois 
pertinentes. 

¶ Lôentit® financi¯re conserve tous les documents n®cessaires dans ses dossiers. 
 
Aucun contrat renfermant une disposition de dégagement ne sera admissible à la 
compensation aux fins du calcul des fonds propres. Une disposition de dégagement 
permet ¨ une contrepartie en r¯gle de nôeffectuer que des paiements limit®s ou même de 
nôeffectuer aucun paiement ¨ la succession du d®faillant m°me si ce dernier est un 
créancier net. 
 
Les entit®s financi¯res qui obtiennent lôautorisation de lôAutorit® dô®valuer leurs 
expositions au risque de contrepartie ¨ lôaide de la m®thode des modèles internes 
peuvent utiliser les r¯gles r®gissant lôaccord de compensation entre produits énoncées à 
lôAnnexe 3-II. La compensation entre les transactions assimilables à des pensions et les 
d®riv®s de gr® ¨ gr® nôest pas autoris®e en vertu de la méthode actuelle de calcul des 
expositions. 
 
Le risque de crédit propre aux transactions à terme (de gré à gré), aux swaps, aux options 
achetées et aux instruments dérivés similaires avec compensation bilatérale correspond à 
la somme du coût de remplacement net au prix du march®, sôil est positif, etmarchéet dôun 
facteur de majoration calcul® dôapr¯s le principal notionnel de chacun des contrats 
sous-jacents avant la compensation.  
 
Toutefois, aux fins du calcul des risques de crédit potentiels associés aux contrats 
assujettis à des accords de compensation exécutoires et dont le principal notionnel 
équivaut aux flux de trésorerie, le principal notionnel correspond aux recettes nettes 
®chues ¨ chaque date dô®valuation et pour chaque devise. Ces contrats sont réputés en 
constituer un seul parce que la compensation des contrats dans une même devise venant 
à échéance à la même date réduira à la fois le risque potentiel et le risque courant. Le 
risque courant (c.-à-d. le coût de remplacement) des régimes de compensation 
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multilatérale est fonction des règles de répartition des pertes de la chambre de 
compensation. 
 
Les facteurs de majoration bruts doivent être calculés en fonction des obligations 
juridiques au titre des flux de trésorerie, dans toutes les monnaiesdevises. On y arrive en 
compensant toutes les sommes à recevoir et à payer dans la même monnaiedevise, pour 
chaque date dô®valuation. Les obligations compens®es sont converties en dollars 
canadiens en utilisant les cours ¨ terme actuels pour chaque date dôévaluation. Une fois 
converties, les sommes ¨ recevoir ¨ chaque date dô®valuation sont additionn®es et les 
facteurs de majoration bruts sont calculés en multipliant la somme à recevoir par le facteur 
de majoration appropriéselon la section vi de lôAnnexe 3-II. 
 
Le risque de crédit futur des transactions compensées (Anet) est égal à la somme de 40 % 
des majorations calculées selon la méthode en vigueur (Abrut)

107 et de 60 % du produit 
obtenu en multipliant la majoration par le ratio coût de remplacement courant net/coût de 
remplacement courant positif (RPN)108. 
 
où : 
 
RPN =  coût de remplacement net / coût de remplacement positif des transactions 

assujetties à des accords de compensation exécutoires. 
 
Le RPN peut être calculé pour chaque contrepartie ou pour lôensemble dôun portefeuille 
pour toutes les transactions assujetties à des accords de compensation exécutoires.  
 
Dans le premier cas, un seul RPN est calculé pour chaque contrepartie. Dans le 
deuxième, il est établi pour toutes les contreparties. 
 
3.5.1 Calcul du montant en équivalent-crédit des contrats compensés 
 
1. Déterminer les majorations et les coûts de remplacement pour chaque transaction 

et chaque contrepartie assujettie à la compensation bilatérale. Une feuille de calcul 
semblable à celle figurant ci-après peut servir à cette fin. 

 

 

                                                
107

  Abrut est ®gal ¨ la somme des risques de cr®dit futurs (côest-à-dire au produit obtenu en multipliant le 

principal notionnel par le facteur de majoration approprié selon la section 3.4) pour les transactions 
assujetties à des accords de compensation exécutoires. 

108
  Dans les documents de la BRI, le coût de remplacement positif est appelé « coût de remplacement brut 

». De même, le RPN est remplacé par BNR. 
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Contrepartie 1 

Transaction 
Principal 
notionnel 

Facteur de 
majoration 
(réf. 4-3-2) 

Risque de crédit 
Potentiel 

Coût de 
remplacement 

positif 

Coût de 
remplacement 

négatif 

 (1) (2) (1) x (2) = (3) (4) (5) 

3      

      

      

 
2. Calculer le coût de remplacement net pour chacune des contreparties assujetties à 

la compensation bilatérale :  
 

¶ Faire la somme des coûts de remplacement positifs et négatifs (R+ + R-). 

(Aux fins de la méthode par portefeuille, le coût de remplacement négatif 
d'une contrepartie ne peut servir à compenser le coût de remplacement positif 
d'une autre contrepartie). Si le résultat est négatif, inscrire zéro. 

 
3. Calculer le RPN 
 

Dans le cas des entités financières utilisant la méthode de contrepartie par 
contrepartie, le RPN est égal au résultat obtenu en divisant le coût de remplacement 
net calculé à l'étape 2 par le coût de remplacement positif (R+ calculé à l'étape 1). 
 
Aux fins de la méthode par portefeuille, le RPN correspond au résultat obtenu en 
divisant la somme des coûts de remplacement nets pour chacune des contreparties 
assujetties à la compensation bilatérale par la somme des coûts de remplacement 
positifs pour ces mêmes contreparties. 
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Voici un exemple du calcul de RPN : 
 

 
Contrepartie 1 Contrepartie 2 Contrepartie 3 

Transaction 
Principal 
notionnel 

Évaluation 
à la valeur 
du marché 

Principal 
notionnel 

Évaluation 
à la valeur 
du marché 

Principal 
notionnel 

Évaluation 
à la valeur 
du marché 

Transaction 1 100 10 50 8 30 -3 

Transaction 2 100 -5 50 2 30 1 

Coût de 
remplacement 

positif (R
+
) 

 10  10  1 

Coût de remplacement 
net (RN) 

 5  10  0 

RPN (par contrepartie) 0,5 1 0 

Total du RPN ×RN / ×R
+
 = 15/21 = 0,71 

 
4. Calculer Anet pour chaque contrepartie assujettie à la compensation bilatérale; le 

montant du RPN est fond® sur la m®thode utilis®e par lôentit® financi¯re soit la 
m®thode de contrepartie par contrepartie ou la m®thode par portefeuille. Lôentit® 
financière doit choisir une seule méthode pour toutes les transactions de 
compensation. 

 
Anet est égal à : 
 
Dans le cas des contrats de compensation, lorsque le coût de remplacement est > 0  
 
(0,4 x Abrut) + (0,6 x Abrut * RPN) 
 
Dans le cas des contrats de compensation, lorsque le coût de remplacement est = 0  
 
0,4 x Abrut 

 
5. Calculer le montant de lô®quivalent-crédit pour chaque contrepartie en additionnant 

le coût net de remplacement (étape 2) et Anet (étape 4). Additionner le coefficient de 
risque des contreparties et inscrire le total de l'équivalent-crédit au Tableau 40 du 
formulaire de divulgation. 

 
Note : Les contrats peuvent être assujettis à compensation entre divers types 
dôinstruments d®riv®s (taux dôint®r°t, devises, titres, etc.) Dans ce cas, attribuer le 
co¾t de remplacement net au prorata entre les types dôinstruments d®riv®s dont le 
coût de remplacement brut est positif. 
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3.6 Engagements 
 
Les engagements sont des accords qui obligent une entit® financi¯re, ¨ la demande dôun 
client : 
 

¶ à accorder du crédit sous la forme de prêts ou de participation à des prêts, de 
créances au titre de baux financiers, de prêts hypothécaires, de découverts, 
dôacceptations, de lettres de cr®dit, de garanties ou de substituts de pr°ts; ou 

¶ ¨ acheter des pr°ts, des titres ou dôautres ®l®ments dôactif. 
 
Normalement, les engagements supposent un contrat ou un accord écrit et une 
contrepartie quelconque (une commission dôengagement, par exemple). 
 
3.6.1 Facteurs de conversion en équivalent-crédit 
 
Le facteur de conversion en équivalent-cr®dit qui sôapplique ¨ un engagement d®pend de 
son échéance. On considère que les engagements à longue échéance comportent un 
risque élevé parce que la période entre les réévaluations du crédit est relativement longue 
et quôil y a relativement peu dôoccasions de retirer lôengagement si la qualit® du cr®dit du 
tireur se détériore. 
 
Les facteurs de conversion sôappliquent aux engagements comme suit : 
 
Facteur de conversion de 0 % 
 

¶ Engagements révocables sans condition par lôentit® financi¯re, ¨ tout moment et 
sans préavis, ou devenant automatiquement caducs en cas de dégradation de la 
solvabilit® de lôemprunteur. Cela suppose que lôentit® financi¯re r®alise au moins 
une fois par année une évaluation en bonne et due forme de la facilité, ce qui lui 
permet de relever toute détérioration apparente de la qualité du crédit. Les 
engagements vis-à-vis de la clientèle de détail sont révocables sans condition si 
lôentit® financi¯re est contractuellement autoris®e ¨ les annuler dans les limites 
permises par la réglementation relative à la protection des consommateurs et les 
dispositions connexes. 

 
Facteur de conversion de 20 % 
 

¶ Engagements avec une ®ch®ance initiale dôun an ou moins. 
 
Facteur de conversion de 50 % 
 

¶ Engagements avec une échéance initiale de plus dôun an. 

¶ Facilités d'émission d'effets et facilités renouvelables à prise ferme. 

¶ Partie inutilisée d'un engagement à consentir un prêt qui sera tiré en un certain 
nombre de tranches, certaines dans un délai inférieur à un an et certaines dans un 
délai supérieur à un an. 
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¶ Engagements ¨ terme (lorsque lôentit® financi¯re sôengage ¨ ®mettre un 
engagement) si le pr°t peut °tre tir® plus dôun an apr¯s la signature initiale de 
lôengagement par lôentit® financi¯re. 

 
3.6.2 Échéance 
 
Les entités financières doivent utiliser l'échéance initiale (voir ci-après) pour déclarer ces 
instruments.  
 
3.6.2.1 Échéance initiale 
 
Lô®ch®ance dôun engagement se mesure entre la date o½ lôengagement a ®t® accept® par 
le client, que lôengagement soit révocable ou irrévocable, conditionnel ou inconditionnel, 
et le premier en date des jours suivants : 
 

¶ la date dô®ch®ance pr®vue de lôengagement; 

¶ la date à laquelle une entité financière peut, à son choix, annuler l'engagement sans 
condition. 

 
Une clause de d®t®rioration importante ne donne pas une protection suffisante ¨ lô®gard 
dôun engagement pour que celui-ci soit considéré comme annulable sans condition. 
 
Lorsquôune entit® financi¯re s'engage ¨ accorder une facilit® ¨ une date future (un 
engagement à terme), il faut mesurer l'échéance initiale de l'engagement entre la date 
d'acceptation de l'engagement et la date finale où des tiragesretraits sont permis. 
 
3.6.2.2 Ren®gociation dôun engagement 
 
Si les parties sôentendent, un engagement peut °tre ren®goci® avant son échéance. Si la 
renégociation requiert une évaluation du crédit du client conformément aux normes de 
lôentit® financi¯re en mati¯re de cr®dit et conf¯re ¨ une entit® financi¯re une enti¯re 
discrétion pour ce qui est du renouvellement ou de la prorogation de l'engagement et de la 
modification d'autres modalités de l'engagement, l'engagement initial peut, à la date 
d'acceptation des nouvelles modalités par le client, être considéré comme étant échu, 
auquel cas un nouvel engagement peut être appliqué. Si de nouvelles modalités ne sont 
pas n®goci®es, lôengagement initial demeure en vigueur jusquô¨ lô®ch®ance initiale. 
 
Ce processus doit être clairement étayé. 
 
Dans les transactions syndiquées et à participation, une entité financière participante doit 
pouvoir exercer ses droits de renégociation indépendamment des autres membres du 
syndicat. 
 
Lorsque ces conditions ne sont pas r®unies, la date initiale de lôengagement doit servir ¨ 
d®terminer lô®ch®ance. 
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3.6.3 Types particuliers dôengagements 
 
3.6.3.1 Engagements sans échéance ou variables 
 
Un facteur de conversion en équivalent-crédit de 0 % sôapplique aux engagements sans 
échéance ou variables comme les marges de cartes de crédit, les marges personnelles 
de crédit et les autorisations de découvert de comptes chèques personnels qui ne sont 
pas utilisées et qui sont annulables sans condition à tout moment. 
 
3.6.3.2 Engagements permanents non confirmés 
 
Les engagements variables qui sont annulables sans condition par une entité financière à 
tout moment sous r®serve dôun pr®avis ne constituent pas des engagements annulables 
sans condition et font lôobjet dôun facteur de conversion de 50 %. Les engagements à long 
terme doivent °tre annulables sans pr®avis pour faire lôobjet du coefficient de pond®ration 
de 0 %. 
 
3.6.3.3 Engagements tirés en un certain nombre de tranches 
 
Un facteur de conversion en équivalent-crédit de 50 % sôapplique ¨ un engagement de 
consentir un pr°t (ou dôacheter un ®l®ment dôactif) qui doit °tre tir® en un certain nombre 
de tranches, certaines dans un d®lai dôun an ou moins et certaines dans un d®lai de plus 
dôun an. Dans ces cas, il ne faut accorder aucune importance à la capacité de renégocier 
les modalités des tranches ultérieures. Souvent, ces engagements portent sur des projets 
immobiliers dont une entité financière peut difficilement se retirer sans mettre son 
placement en danger. 
 
Lorsque la facilité comporte des tranches non liées et que les conversions entre les 
tranches de plus dôun an et de moins dôun an sont permises (c.-à-d. lorsque lôemprunteur 
peut choisir les termes de lô®ch®ance des engagements), un facteur de conversion de 50 
% sôapplique ¨ tout lôengagement. 
 
Lorsque la facilité comporte des tranches non liées et que les conversions entre les 
tranches de plus d'un an et de moins d'un an sont permises, chaque tranche peut être 
convertie séparément, selon son échéance. 
 
3.6.3.4 Engagements portant sur des montants variables 
 
Dans le cas des engagements qui portent sur des montants qui varient pendant la durée 
de lôengagement, comme le financement dôune entreprise109112 sujette à une variation 
saisonnière des flux de trésorerie, le facteur de conversion doit sôappliquer au montant 
inutilis® maximal qui peut °tre tir® pendant le reste de la dur®e de lôengagement. 
 

 

                                                
109112

  Le terme « entreprise » est utilisé au sens générique même si les dispositions du Code civil du 

Québec réfèrent plutôt à la notion de « personne morale ». 
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3.6.3.5 Engagement à consentir un prêt comportant une ®ch®ance de plus dôun 
an 

 
Un engagement à consentir un prêt comportant une éch®ance de plus dôun an, mais qui 
doit être utilisé dans un délai inférieur à un an peut être assimilé à un instrument à 
®ch®ance de moins dôun an, ¨ condition que toute partie non utilis®e de lôengagement soit 
automatiquement annulée à la fin de la période de tirageretrait. 
 
Toutefois, si par une combinaison d'options ou de tiragesretraits, de remboursements et 
de nouveaux tiragesretraits, etc., le client peut avoir accès à une marge de crédit au-delà 
d'un an sans que lôentit® financi¯re puisse annuler l'engagement sans condition en moins 
d'un an, l'engagement doit être converti selon un facteur de 50 %. 
 
3.6.3.6 Engagements portant sur des transactions hors bilan 
 
En cas dôengagement ¨ fournir un ®l®ment hors bilan, lôentit® financi¯re doit prendre le 
plus bas des deux facteurs de conversion en équivalents-crédits applicables. 
  
 
3.7 Évaluations externes du crédit et transposition des évaluations en 

pondérations 
 
Les passages suivants sont essentiellement tirés du Nouvel Accord de Bâle intitulé 
Convergence internationale de la mesure et des normes de fonds propres ï Dispositif 
révisé, publié en juin 2004, lequel a été révisé en novembre 2005 et juin 2006. Ils ont été 
adaptés pour rendre applicables les normes sur les fonds propres aux entités financières 
vis®es dans le champ dôapplication de la pr®sente ligne directrice. LôAutorit® a annot® 
certains extraits notamment pour pr®ciser ses attentes en regard dô®l®ments faisant appel 
aux discrétions qui peuvent être exercées par les autorités de contrôle dans leur 
juridiction. 
 
 
Note de lôAutorit® 
 
Les passages suivants sont extraits du document intitulé Convergence internationale de la 
mesure et des normes de fonds propres ï Dispositif révisé, publié en juin 2004, lequel a été 
révisé en novembre 2005 et juin 2006. Ils ont été adaptés pour rendre applicables les normes sur 
les fonds propres aux entit®s financi¯res vis®es dans le champ dôapplication de la pr®sente ligne 
directrice. LôAutorit® a annot® certains extraits notamment pour pr®ciser ses attentes en regard 
dô®l®ments faisant appel aux discr®tions qui peuvent °tre exerc®es par les autorit®s de contr¹le 
dans leur juridiction. 
 

 
3.7.1 Évaluations externes du crédit 
 
3.7.1.1 Procédure de reconnaissance 
 
90. Côest aux autorit®s de contr¹le nationales quôil incombe dôexaminer en continu si 

un organisme externe dô®valuation du cr®dit (OEEC) satisfait aux crit¯res 
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énumérés au paragraphe ci-après. Elles devraient pour cela se reporter au code 
de conduite de lôOrganisation internationale des commissions de valeurs (OICV) 
intitulé Code of conduct fundamentals for Credit Rating Agencies. Par ailleurs, la 
reconnaissance dôun OEEC peut °tre partielle : par exemple, elle peut °tre 
limitée à certains types de créances ou à certains pays. La procédure 
prudentielle de reconnaissance doit °tre rendue publique afin dô®viter dôinutiles 
obstacles ¨ lôentr®e dôOEEC sur le march®. 

 
 
Note de lôAutorit® 
 
LôAutorit® autorisera les entit®s financi¯res ¨ reconna´tre les notes de cr®dit des agences de 
notation suivantes aux fins des normes de fonds propres : 
 

¶ DBRS 

¶ Moodyôs Investment Services 

¶ Standard & Poorôs (S&P) 

¶ Fitch Rating Services 

 

 
3.7.1.2 Crit¯res dô®ligibilit® 
 
91. Un OEEC doit satisfaire aux six (6) critères suivants : 
 
Objectivité : la m®thodologie dô®valuation du cr®dit doit °tre rigoureuse, syst®matique et 
faire lôobjet dôune validation fond®e sur des donn®es historiques. De plus, cette ®valuation 
doit être soumise à un examen permanent et refléter toute évolution de la situation 
financi¯re. Pr®alablement ¨ la reconnaissance par lôAutorit®, une m®thodologie 
dô®valuation adapt®e ¨ chaque segment du march®, comprenant des proc®dures de 
contrôle ex post rigoureux, doit avoir été établie depuis au moins un an et de préférence 
trois ans.  
 
Indépendance : un OEEC doit être indépendant et ne subir aucune pression politique ou 
®conomique susceptible dôinfluencer ses ®valuations. Il doit °tre pr®serv® dans la mesure 
du possible des contraintes pouvant naître de situations de conflit dôint®r°ts li®es ¨ la 
composition de son conseil dôadministration ou de son actionnariat. 
 
Accès international/transparence : les évaluations de crédit, les éléments clés sur 
lesquels elles sôappuient et la participation ®ventuelle de lô®metteur au processus 
dô®valuation sont des informations qui devraient °tre rendues publiques selon un principe 
de non-s®lectivit®, sauf sôil sôagit dô®valuations priv®es. En outre, les proc®dures, 
m®thodologies et hypoth¯ses g®n®rales utilis®es par lôOEEC pour ses ®valuations 
devraient être rendues publiques. 
 
Communication : un OEEC doit communiquer les informations suivantes: son code de 
conduite; la nature générale des modalités de sa rémunération par les entités évaluées; 
ses m®thodologies dô®valuation (y compris la d®finition du d®faut de paiement, lôhorizon 
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temporel et la signification de chaque notation); le taux réel de défaut relevé dans chaque 
cat®gorie dô®valuation et lô®volution de ces ®valuations, et lô®volution de ces ®valuations, 
par exemple la probabilité pour des notations AA de devenir A avec le temps. 
 
Ressources : lôOEEC doit disposer de ressources suffisantes pour fournir des 
®valuations de cr®dit de bonne qualit® et °tre ¨ m°me dôentretenir des relations suivies 
avec les niveaux décisionnels et opérationnels des entités évaluées, de manière à 
renforcer la valeur des évaluations. Les méthodes utilisées doivent combiner les 
approches qualitatives et quantitatives. 
 
Crédibilité : elle découle, dans une certaine mesure, des critères précédents et est 
confirm®e par la confiance quôaccordent des parties ind®pendantes (investisseurs, 
assureurs, partenaires commerciaux) aux évaluations externes du crédit réalisées par un 
OEEC. La cr®dibilit® est ®galement ®tay®e par lôexistence de proc®dures internes 
destinées ¨ emp°cher le mauvais usage de renseignements confidentiels. Il nôest pas 
n®cessaire quôun OEEC r®alise des ®valuations dans plus dôun pays pour °tre reconnu. 
 
3.7.2 Considérations pratiques 
 
3.7.2.1 Transposition des évaluations en pondérations 
 
92. Il incombe ¨ lôAutorit® dôaffecter les ®valuations des OEEC reconnus aux 

coefficients de pond®ration existants dans le cadre de lôapproche standard, 
côest-à-dire dô®tablir ¨ quel coefficient de pond®ration correspond chaque 
cat®gorie dô®valuation de cr®dit. Cette mise en correspondance doit être 
objective et faire coïncider de façon cohérente le coefficient de pondération et le 
niveau de risque de crédit indiqué dans les tableaux ci-dessous, et ce pour toute 
lô®chelle des coefficients de pond®ration. 
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 Note à long terme 

Pondération dans le 
cadre de lôapproche 

standard 
DBRS Moodyôs S&P Fitch 

Long terme     

1 
(AAA à AA-) 

AAA à 
AA (faible) 

AAA à AA3 AAA à AA- AAA à AA- 

2 
(A+ à A-) 

A (élevée) à 
A (faible) 

A1 à A3 A+ à A- A+ à A- 

3 
(BBB+ à BBB-) 

BBB (élevée) 
à 

BBB (faible) 
BAA à BAA3 BBB+ à BBB- BBB+ à BBB- 

4 
(BB+ à B-) 

BB (élevée)  
à 

B (faible) 
BA1 à B3 BB+ à B- BB+ à B- 

5 
(inférieure à B-) 

CCC Inférieure à B3 Inférieure à B- Inférieure à B- 

 

93. Dans le cadre de cette proc®dure, lôAutorit® doit évaluer des facteurs tels que la 
taille et le champ dôaction du lot dô®metteurs ®valu® par chaque OEEC, la gamme 
des évaluations attribuées et leur signification ainsi que la définition du défaut de 
paiement utilisée. 

 
94. Les entités financières doivent utiliser de manière cohérente les évaluations des 

OEEC retenues et leurs cotes de façon consistantes pour tous les types de 
créances, tant pour la détermination des coefficients de pondération que pour la 
gestion de leurs risques. Les entités financières ne sont pas autorisées à choisir 
de façon sélective les évaluations de différents, OEEC et à changer 
arbitrairement dôOEEC pour b®n®ficier des pond®rations les plus favorables. 

 
95. Les entités financières doivent faire connaître les OEEC auxquels elles ont 

recours pour pondérer leurs actifs par type de créancecréances, les coefficients 
de pond®rations associ®es ¨ chaque cat®gorie dô®valuation, telles quôelles sont 
®tablies par lôAutorité à travers la procédure de mise en correspondance, ainsi 
que les actifs agrégés pondérés pour chaque coefficient de pondération sur la 
base des évaluations de chaque OEEC reconnu. 

 
3.7.2.2 Évaluations multiples 
 
96. Si, pour une cr®ance donn®e, il nôexiste quôune seule ®valuation ®tablie par un 

OEEC choisi par lôentit® financi¯re, côest cette ®valuation qui devra °tre utilis®e 
pour en déterminer le coefficient de pondération. 
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97. Sôil existe deux ®valuations effectu®es par des OEEC choisis par lôentit® 
financi¯re correspondant ¨ des coefficients de pond®ration diff®rents, côest le 
coefficient de pondération le plus fort qui sera retenu. 

 
98. Dans le cas de trois évaluations ou plus donnant lieu à des coefficients de 

pond®ration diff®rents, côest le coefficient de pondération le plus élevé des deux 
évaluations les plus basses qui sera utilisé. 

 
3.7.2.3 Alternative émetteur/émission 
 
99. Si une entit® financi¯re souscrit ¨ une ®mission particuli¯re ¨ laquelle sôapplique 

une ®valuation dô®mission sp®cifique, le coefficient de pondération de la créance 
sera bas® sur cette ®valuation. Si la cr®ance nôa pas re­u dô®valuation sp®cifique, 
ce sont les principes généraux ci-dessous qui sôappliquent : 

 

¶ Lorsque lôemprunteur a b®n®fici® dôune ®valuation sp®cifique sur une 
émission de dette ï mais que la cr®ance de lôentité financière est étrangère 
à cette dette ï une évaluation de crédit de bonne qualité (correspondant à 
un coefficient de pond®ration inf®rieur ¨ celui qui sôapplique ¨ une cr®ance 
non not®e) pour cette ®mission pr®cise ne peut °tre appliqu®e par lôentit® ¨ 
la cr®ance non ®valu®e de lôentité financière que si cette créance est de 
rang égal (pari passu) ou supérieur, à tous ®gards, ¨ celui dôune cr®ance 
évaluée. Autrement, la créance non évaluée recevra le coefficient de 
pondération applicable aux créances non évaluées. 

¶ Lorsque lôemprunteur b®n®ficie dôune ®valuation en tant quô®metteur, 
celle-ci sôapplique g®n®ralement aux créances de premier rang non 
garanties sur cet émetteur. En conséquence, seules les créances de 
premier rang de lô®metteur b®n®ficient dôune ®valuation de bonne qualit®. 
Les autres cr®ances non ®valu®es dôun ®metteur b®n®ficiant dôune bonne 
évaluation de cr®dit sont trait®es comme si elles nô®taient pas ®valu®es. Si 
lô®metteur ou une ®mission individuelle pr®sente une ®valuation de qualit® 
médiocre (correspondant à un coefficient de pondération égal ou supérieur 
¨ celui qui sôapplique aux cr®ances non ®valuées), une créance non 
évaluée sur la même contrepartie, de rang égal ou subordonné à i) 
lô®valuation de lôexposition des cr®ances de premier rang non garanties sur 
lô®metteur, ou ¨ ii) lô®valuation de lôexposition, recevra le même coefficient 
de pondération que celui applicable ¨ lô®valuation de qualit® m®diocre.  

 
100. Que lôentit® financi¯re ait lôintention de sôappuyer sur lô®valuation propre ¨ un 

émetteur ou à une émission, cette évaluation doit prendre en considération et 
refléter le montant total de son exposition au risque de crédit pour tous les 
paiements qui lui sont dus110113. 

 

 

                                                
110113

  Par exemple, si le principal et les int®r°ts sont dus ¨ lôentit® financi¯re, lô®valuation doit prendre en 

considération et refléter la totalité du risque de crédit lié tant au principal quôaux int®r°ts. 
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101. Afin dô®viter une double comptabilisation, les techniques dôatt®nuation du risque 
de crédit ne sont pas prises en compte si le rehaussement de crédit est déjà 
incorpor® dans lô®valuation de lô®mission (voir section 4.1, paragraphe 114). 

 
3.7.2.4 Évaluations en monnaiedevise locale et en monnaiesdevises étrangères 
 
102. Dans le cas dôexpositions non ®valu®es pond®r®es en fonction de la notation 

dôune exposition ®quivalente du m°me emprunteur, la r¯gle g®n®rale veut que 
les évaluations effectuées en devises étrangères ne soient utilisées que pour les 
expositions libellées dans cette même monnaiedevise. Quant aux évaluations en 
monnaiedevise locale, si elles sont distinctes, elles ne sont appliquées que pour 
le coefficient de pondération des créances libellées dans cette 
monnaie111devise114. 

 
3.7.2.5 Évaluations à court/long terme 
 
103. Pour déterminer les pondérations, les évaluations à court terme sont censées 

concerner une émission donnée. Elles ne peuvent être utilisées que pour déduire 
les coefficients de pondération appliqués aux créances provenant de la facilité 
notée et ne peuvent °tre ®tendus ¨ dôautres cr®ances ¨ court terme. Une 
évaluation à court terme ne peut en aucun cas être utilisée pour étayer le 
coefficient de pond®ration dôune cr®ance ¨ long terme non ®valu®e; elle ne vaut 
que pour des créances à court terme des banques ou dôautres entit®s financi¯res 
et des entreprises. Le tableau ci-dessous présente un cadre pour les expositions 
des banques ou dôautres entit®s financi¯res sur des facilit®s sp®cifiques ¨ court 
terme telles quôune ®mission de papier commercial. 

 

 

 

                                                
111114

  Cependant, si une exposition r®sulte de la participation dôune entit® financi¯re ¨ un emprunt qui a ®t® 

accord® (ou couvert contre le risque de convertibilit® et de cession) par certaines BMD, lôAutorit® peut 
considérer que son risque de convertibilité et de cession est effectivement réduit. Pour être reconnues, 
les BMD doivent avoir le statut de créancier privilégié et figurer au Chapitrechapitre 3. En pareils cas, 
pour déterminer la pondération, la notation sur la monnaiedevise locale peut être utilisée à la place de 
celle sur devises. Sôil y a couverture contre le risque de convertibilit® et de cession, la notation sur la 
monnaiedevise locale ne peut °tre utilis®e que pour la partie de lôemprunt qui a ®t® garantie. On applique 
¨ la partie de lôemprunt qui ne bénéficie pas de cette couverture la pondération fondée sur la notation sur 
devises. 

112115
  Les notations sont ®tablies dôapr¯s la m®thodologie de Standard & Poorôs et Moodyôs Investors 
Service. La note A-1 de Standard & Poorôs comprend les notations A-1+ et A-1-. 

113116
  Cette catégorie inclut toutes les notes de qualité inférieure ainsi que les notes B et C. 

Notation A-1/P-1
112115 

A-2/P-2 A-3/P-3 Autres
113116 

Pondération 20 % 50 % 100 % 150 % 
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Notes de crédits à court terme 

 

Catégorie du coefficient 
de pondération des 

risques standard 
DBRS Moodyôs S&P Fitch 

Court terme     

1  (A-1/P-1) 
R-1(élevée) à 

R-1(faible) 
P-1 A-1+, A-1 F1+, F1 

2  (A-2/P-2) 
R-2(élevée) à 

R-2(faible) 
P-2 A-2 F2 

3  (A-3/P-3) R-3 P-3 A-3 F3 

4  Autres 
Inférieures à 

R-3 
NP 

Toutes les 
notations à court 
terme inférieures 

à A-3 

Inférieures à F3 

 
104. Si une facilité à court terme not®e b®n®ficie dôun coefficient de pond®ration de 50 

%, les facilit®s ¨ court terme non not®es ne peuvent °tre affect®es dôun 
coefficient de pondération inférieure à 100 %. Lorsquôun ®metteur b®n®ficie 
dôune cr®ance ¨ court terme qui justifie un coefficient de pondération de 150 %, 
toutes les cr®ances non ®valu®es, quôelles soient ¨ court ou long terme, doivent 
aussi recevoir un coefficient de 150 %, sauf si lôentit® financi¯re leur applique des 
techniques agréées de réduction du risque. 

 
105. NonParagraphe non applicable. 
 
106. Lôutilisation dôune ®valuation ¨ court terme implique que lôorganisme effectuant 

lô®valuation r®ponde ¨ tous les crit¯res dô®ligibilit® dôun OEEC ®num®r®s au 
paragraphe 91. 

 
3.7.2.6 Niveau dôapplication de lô®valuation 
 
107. Les ®valuations externes appliqu®es ¨ une personne morale faisant partie dôun 

groupe ne peuvent être utilisées pour pondérer les autres personnes morales du 
groupe. 

 
3.7.2.7 Évaluations non sollicitées 
 
108. En règle générale, les entités financières devraient utiliser des notes sollicitées 

aupr¯s dôOEEC reconnus. LôAutorit® peut cependant les autoriser ¨ utiliser de la 
même manière des notes non sollicitées si elles se sont assurées que celles-ci 
ne sont pas dôune qualit® inf®rieure. Il peut cependant arriver que les OEEC se 
servent de notes non sollicitées pour inciter des pressions sur des entités à 
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solliciter des notes. Si de tels comportements sont constat®s, lôAutorit® devrait 
sôinterroger sur le maintien de la reconnaissance de ces OEEC aux fins du calcul 
des fonds propres réglementaires. 

 

 
Note de lôAutorit® 
 
Les entités financières ne doivent pas se fonder sur une évaluation non sollicitée pour déterminer 
le coefficient de pond®ration du risque dôun actif. 
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Chapitre 4. Atténuation du risque de crédit 

Pour les entit®s financi¯res ayant recours ¨ lôapproche standard et ¨ lôapproche des 
notations internes. 
 
 
Note de lôAutorit® 
 
Les dispositions du présent chapitre sôappuient sur le dispositif de Bâle II, Convergence 
internationale de la mesure et des normes de fonds propres, publié en juin 2006 et Bâle III : 
dispositif réglementaire mondial visant à renforcer la résilience des établissements et systèmes 
bancaires, publié en décembre 2010 et révisé en juin 2011. 
 

 
4.1 Approche standard 
 
4.1.1 Principaux aspects 
 
i. Introduction 
 
109. Les entités financières recourent à plusieurs techniques pour atténuer les risques 

de crédit auxquels elles sont exposées : prises de sûretés de premier rang sous 
la forme de liquidités ou de titres couvrant en tout ou en partie des expositions au 
risque; pour les prêts, garantie de tiers; achats de protection sous la forme de 
garanties ou de dérivés de crédit ou encore accords de compensation des prêts 
et des dépôts avec une même contrepartie. 

 
110. Lorsque ces techniques satisfont aux conditions de certitude juridique exposées 

aux paragraphes 117 et 118 ci-apr¯s, lôapproche r®vis®e de lôatt®nuation du 
risque de crédit (ARC) permet de faire appel, pour le calcul des fonds propres 
réglementaires, ¨ un plus grand nombre de facteurs dôatt®nuation du risque que 
sous lôAccord de 1988. 

 
ii. Généralités 
 
111. Le dispositif g®n®ral du pr®sent chapitre sôapplique aux expositions du 

portefeuille bancaire selon lôapproche standard. Le traitement de lôARC selon 
lôapproche NI est pr®sent® dans la section 4.2 de la pr®sente ligne directrice. 

 
112. Lôapproche globale pour le traitement des s¾retés (les paragraphes 130 à 138 de 

la sous-section 4.1.2, les paragraphes 145 à 177 de la sous-section 4.1.3, ainsi 
que les, paragraphes 178 à 181(i) de la sous-section 4.2.4 de la présente ligne 
directrice) sôapplique ®galement aux fins du calcul de lôexigence des fonds 
propres au titre du risque de contrepartie sur les instruments dérivés de gré à gré 
et sur les transactions assimilables à des pensions inscrites dans le portefeuille 
de négociation. 

 



   
 

 
Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital de base100 
Coopératives de services financiers 
Chapitre 4 

Autorité des marchés financiers  Janvier 20162017 

113. Une transaction couverte au moyen des techniques ARC ne peut en aucun cas 
faire lôobjet dôune exigence de fonds propres plus ®lev®e que lorsquôelle nôest pas 
couverte. 

 
 
Remarque Note de lôAutorit®  
 
Cette limite de fonds propres sôapplique aux transactions sur les s¾ret®s et les garanties. Elle ne 
sôapplique pas aux transactions assimilables ¨ des pensions en vertu de lôapproche globale pour 
lesquelles les deux volets de la transaction (sûreté reçue et fournie) ont été pris en compte dans 
le calcul du montant de lôexposition. 
 

 
114. Lôeffet dôune technique ARC ne peut °tre pris en compte deux fois. En 

cons®quence, les cr®ances faisant lôobjet dôune notation sp®cifique int®grant d®j¨ 
lôexistence dôune couverture ne peuvent b®n®ficier, aux fins du calcul des fonds 
propres réglementaires, dôune reconnaissance prudentielle additionnelle au titre 
des techniques ARC. De plus, la reconnaissance de lôeffet dôune technique ARC 
ne peut intervenir pour les cr®ances ne faisant lôobjet que dôune notation sur le 
principal seulement (paragraphe 100 de la sous-section 3.7.2.3). 

 
115. Lôutilisation des techniques ARC peut conduire ¨ r®duire ou ¨ transf®rer le risque 

de cr®dit, mais elle peut ®galement accro´tre dôautres risques (dits r®siduels), 
comme les risques juridique, opérationnel, de liquidité ou encore de marché. Il 
est donc imp®ratif pour les entit®s financi¯res dôemployer des m®thodes et 
processus de contrôle rigoureux pour maîtriser ces risques, notamment dans les 
domaines suivants : stratégie, analyse du crédit sous-jacent;, évaluation;, 
politiques et procédures;, systèmes;, contr¹le des risques li®s ¨ lô®ch®ance de 
positions;, gestion du risque de concentration issu de lôutilisation par lôentit® 
financi¯re des techniques ARC et de lôinteraction de ces techniques avec le profil 
global de risque de cr®dit de lôentit® financi¯re. Si ces risques ne sont pas bien 
g®r®s, lôAutorit® peut imposer des exigences de fonds propres suppl®mentaires 
ou prendre dôautres mesures telles que d®crites par les dispositions du 
processus de surveillance prudentielle (chapitre 9 de la présente ligne directrice). 

 
115(i). Les entités financières doivent veiller à ce que des ressources suffisantes soient 

consacr®es ¨ la mise en îuvre ordonn®e des accords de marge avec les 
contreparties dans le cadre dôop®rations sur d®rivés de gré à gré et de cessions 
temporaires de titres, telles que mesur®es par la ponctualit® et lôexactitude des 
appels de marge émis et par le temps de réponse aux appels de marge reçus. 
Les entités doivent avoir mis en place une politique de gestion des sûretés pour 
le contrôle, le suivi et la présentation de rapports concernant les éléments 
suivants : 

 

¶ le risque auquel les accords de marge les exposent (comme la volatilité et 
la liquidité des titres constituant les sûretés); 

¶ le risque de concentration envers des types spécifiques de sûreté; 
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¶ la réutilisation des sûretés (liquidités et autres) y compris les éventuelles 
pénuries de liquidités résultant de la réutilisation des sûretés reçues des 
contreparties; 

¶ lôabandon de droits sur les s¾ret®s fournies aux contreparties. 
 
116. Les exigences relatives à la discipline de marché doivent également être 

satisfaites pour que les entit®s financi¯res puissent b®n®ficier dôun all®gement 
des exigences de fonds propres réglementaires au titre des techniques ARC. 

 
iii. Certitude juridique 
 
117. Afin dôobtenir un all¯gement des exigences de fonds propres lorsquôelles utilisent 

les techniques ARC, les entités financières doivent respecter les normes 
minimales suivantes en matière de documentation juridique. 

 
118. Toute la documentation utilisée dans le cadre de prises de sûretés et pour 

documenter la compensation dô®l®ments de bilan, dôachats de protection sous la 
forme de garanties et de dérivés de crédit doit être contraignante pour toutes les 
parties et dôune certitude juridique assurée dans toutes les juridictions 
concernées. Les entités financières doivent vérifier ces aspects préalablement 
au moyen de recherches juridiques suffisantes et fonder leur conclusion sur une 
base juridique solide. Ces recherches doivent être actualisées, au besoin, pour 
garantir la validité juridique permanente de cette documentation. 

 
4.1.2 Vue dôensemble des techniques dôatt®nuation du risque de cr®dit114117 
 
i. Transactions assorties de sûretés  
 
119. Cette expression désigne toute transaction dans laquelle : 
 

¶ les entités financières ont une exposition de crédit effective ou potentielle; 

¶ lôexposition de cr®dit effective ou potentielle est couverte en totalit® ou en 
partie par des sûretés fournies par une contrepartie115118 ou par un tiers 
pour le compte de celle-ci. 

 
120. Les entités financières qui acceptent des sûretés financières éligibles (par 

exemple des liquidités ou des titres, définis spécifiquement aux paragraphes 145 
et 146 de la sous-section 4.1.3) sont autorisées à réduire leur exposition vis-à-vis 

 

                                                
114117

 Voir lôAnnexe 4-I pour un aperçu des méthodologies applicables au traitement, en termes de fonds 

propres, des transactions garanties par des sûretés financières dans le cadre des approches standard et 
NI. 

115118
  Dans cette section, le terme « contrepartie » est utilisé pour désigner une partie vis-à-vis de laquelle 

une entité financière présente une exposition de bilan ou de hors bilan ou une exposition potentielle. 
Cette exposition peut, par exemple, prendre la forme dôun pr°t en esp¯ces ou en titres (o½ la contrepartie 
serait g®n®ralement appel®e lôemprunteur), de titres fournis comme s¾ret®s, dôun engagement ou dôune 
exposition dans le cadre dôun contrat d®riv® de gr® ¨ gr®. 
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dôune contrepartie aux fins du calcul de leurs exigences de fonds propres pour 
tenir compte de lôeffet dôatt®nuation du risque apportéeapporté par la sûreté. 

 
Dispositif global et conditions minimales 
 
121. Les entités financières peuvent opter soit pour lôapproche simple, qui consiste ¨ 

substituer à la pondération de la contrepartie celle de la sûreté pour la fraction 
dôexposition ainsi couverte (sous r®serve, de mani¯re g®n®rale, dôun plancher de 
20 %), soit pour lôapproche globale qui permet une compensation plus importante 
entre le montant de la s¾ret® et celui de lôexposition en r®duisant en fait le 
montant de lôexposition de la valeur attribu®e ¨ la s¾ret®. Ces approches peuvent 
être utilisées indifféremment, mais non simultanément, pour le portefeuille 
bancaire, tandis que seule lôapproche globale peut °tre appliqu®e pour le 
portefeuille de négociation. Une couverture partielle est prise en compte dans les 
deux cas. Les asymétries des échéances entre expositions couvertes et sûretés 
ne sont autoris®es que dans le cadre de lôapproche globale. 

 
 
Note de lôAutorit® 
 
Les entités financières ayant recours aux approches standard et NI fondation peuvent choisir la 
méthode simple ou la méthode globale assortie de décotes prudentielles. Le recours à des 
évaluations internes pour déterminer les décotes applicables à une garantie financière ou à une 
mise en pension, de m°me que lôutilisation dôun mod¯le de valeur à risque (VaR) ¨ lô®gard des 
transactions assimilables à des pensions, sont strictement réservées aux entités financières 
ayant re­u lôautorisation ®crite de lôAutorit® dôutiliser lôapproche NI avanc®e. 
 

 
122. Cependant, pour obtenir une diminution des exigences de fonds propres quelle 

que soit la forme des sûretés, les conditions énoncées aux paragraphes 123 à 
126 doivent °tre respect®es dans lôune et lôautre approche. 

 
123. En plus des exigences générales de certitude juridique exposées aux 

paragraphes 117 et 118 de la sous-section 4.1.1, le mécanisme juridique par 
lequel la sûreté est donn®e en garantie ou transf®r®e doit permettre de sôassurer 
que lôentit® financi¯re b®n®ficiaire de cette s¾ret® peut ¨ son gr® la r®aliser ou en 
prendre la pleine propri®t® juridique en cas de d®faut, dôinsolvabilit® ou de faillite 
(ou dôun ou plusieurs autres incidents de crédit définis dans la documentation 
relative à la transaction) de la contrepartie (et, le cas échéant, du gardien de la 
sûreté). Les entités financières doivent prendre, en outre, toutes les mesures 
nécessaires pour remplir les conditions relevant de la législation applicable aux 
s¾ret®s dont elles b®n®ficient afin de sôassurer, par exemple en faisant inscrire 
leurs droits sur les s¾ret®s, quôelles pourront exercer ceux-ci, notamment en 
étant en mesure de les compenser valablement, dans le cas de remise de sûreté 
par transfert de propriété. 

 
 
Note de lôAutorit® 
 
Dans le cas des biens servant de sûretés, les entités financières peuvent avoir recours à une 
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assurance de titres plut¹t quô¨ une recherche de titres afin de se conformer au paragraphe 123. 
Cependant, lôAutorit® sôattend ¨ ce que les entités financières ayant recours à une assurance de 
titres tiennent compte du risque de non-ex®cution de ces contrats lorsquôelles proc¯dent au 
calcul estimatif de la PCD, si ce risque est important. 
 

 
124. Afin que la sûreté apporte une réelle protection, il ne doit pas exister de 

corrélation positive significative entre la qualité de crédit de la contrepartie et la 
valeur de la sûreté. Par exemple, les titres émis par la contrepartie, ou par toute 
entit® de son groupe, ne fournissent quôune faible protection et ne sont donc pas 
éligibles. 

 
125. La r®alisation dôune s¾ret® le moment venu implique que les entit®s financi¯res 

doivent disposer de procédures claires et rigoureuses leur permettant de garantir 
que toutes les conditions juridiques requises, en cas de défaut de la contrepartie 
ou de réalisation de la sûreté sont bien observées et que cette dernière peut 
rapidement être réalisée. 

 
126. Lorsque la sûreté est détenue par un gardien, les entités financières doivent 

prendre des dispositions appropri®es pour sôassurer que ce dernier op¯re bien 
une ségrégation entre les sûretés et ses propres actifs. 

 
127. Une exigence de fonds propres doit °tre calcul®e sur chaque volet dôune 

transaction assortie dôune sûreté comme, par exemple, dans le cas des mises et 
prises en pension. Il en va de même pour les deux volets des transactions de prêt 
et dôemprunt de titres, ainsi que pour la fourniture de titres li®s ¨ une exposition 
sur dérivés sur un autre emprunt. 

 
128. Une entité financière qui, en tant que mandataire, arrange une transaction 

assimilable à une pension (mise/prise en pension ou de prêt/emprunt de titres) 
entre un client et un tiers, et garantit au client que ce tiers remplira ses 
obligations, encourt le même risque que si elle était partie prenante à la 
transaction pour son propre compte. Il lui faut donc, dans ce cas, calculer les 
exigences de fonds propres comme si elle était contrepartie directe à la 
transaction. 

 

 
Note de lôAutorit® 
 
Une transaction en vertu de laquelle une entité financière agit à titre de mandataire et fournit une 
garantie au client doit être traitée comme un substitut direct de crédit (c.-à-d. une tranche de 
compensation distincte) ¨ moins quôelle ne soit couverte par un accord-cadre de compensation. 
 

 
Approche simple 
 
129. Dans le cadre de lôapproche simple, le coefficient de pond®ration de lôinstrument 

de couverture totale ou partielle se substitue à celui applicable à la contrepartie. 
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Les détails de ce dispositif sont exposés aux paragraphes 182 à 185 de la 
sous-section 4.1.3. 

 
Approche globale 
 
130. Dans le cadre de lôapproche globale, les entit®s financi¯res d®tentrices dôune 

s¾ret® doivent prendre en compte lôeffet de cette derni¯re en ajustant la valeur de 
lôexposition aux fins du calcul des exigences de fonds propres. Cet ajustement 
sôeffectue en appliquant des ç d®cotes è sur le montant de lôexposition vis-à-vis 
de la contrepartie ainsi que sur la valeur de la sûreté reçue, décotes visant à tenir 
compte de leurs possibles variations de valeur futures116119 occasionnées par les 
fluctuations de march®. Il en r®sulte, tant pour lôexposition que pour la s¾ret®, des 
montants ajustés en fonction de la volatilité. Sauf dans le cas où un volet de la 
transaction porte sur des liquidités, le montant ajusté est plus élevé dans le cas 
de lôexposition et plus faible pour la s¾ret®. 

 
131. De surcro´t, si lôexposition et la s¾ret® sont libell®es dans des devises diff®rentes, 

un ajustement supplémentaire à la baisse doit être effectué sur le montant de la 
sûreté afin de tenir compte de la volatilité liée aux possibles fluctuations de 
change futures. 

 
132. Si le montant de lôexposition est sup®rieur ¨ celui de la s¾ret®, les deux ®tant 

ajustés en fonction de la volatilité (y compris tout autre ajustement au titre du 
risque de change), les actifs pondérés correspondent à la différence entre ces 
deux montants, multipliée par le coefficient de pondération de la contrepartie. Le 
mode de calcul est décrit aux paragraphes 147 à 150 de la sous-section 4.1.3. 

 
133. Les entités financières peuvent en principe utiliser deux types de décotes : i) les 

décotes prudentielles standards, définies par le Comité de Bâle, et ii) les décotes 
internes fondées sur leurs propres estimations de la volatilité des prix du marché. 
Lôutilisation de ces derni¯res nôest autoris®e par lôAutorit® que si les entit®s 
financières satisfont à certains critères qualitatifs et quantitatifs. 

 
134. Le choix entre décotes prudentielles standards et décotes internes est 

ind®pendant de celui de lôapproche standard ou de lôapproche NI fondation. Le 
recours aux décotes internes implique de les utiliser pour toute la gamme des 
instruments auxquels lôentit® financi¯re est autoris®e ¨ les appliquer, ¨ 
lôexception des portefeuilles non significatifs pour lesquels elle peut faire appel 
aux décotes prudentielles standards. 

 
135. Le montant de chaque d®cote d®pend du type dôinstrument, du type de 

transaction, de la fréquence des réévaluations aux prix du marché et des appels 
de marge. ê titre dôexemple, les transactions assimilables aux pensions assorties 
de r®®valuations et dôappels de marge quotidiens recevront une d®cote bas®e 
sur une période de détention de cinq jours ouvrables, tandis que les transactions 

 

                                                
116119

 Les montants des expositions peuvent varier, par exemple, lorsque les titres sont prêtés. 
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sur prêts garantis comportant des clauses de réévaluation quotidienne, mais pas 
de clause dôappels de marge seront affect®es dôune d®cote bas®e sur une 
période de détention de vingt jours ouvrables. Ce nombre de jours est augmenté 
en utilisant la racine carrée de la formule temporelle, en fonction de la fréquence 
des appels de marge ou des réévaluations. 

 
136. Pour certaines transactions assimilables aux pensions (globalement, les mises 

en pension dôobligations dô£tat définies aux paragraphes 170 et 171 de la 
sous-section 4.1.3), lôAutorit® peut autoriser les entit®s financi¯res utilisant des 
décotes prudentielles standards ou internes à ne pas les appliquer aux fins du 
calcul du montant de lôexposition apr¯s att®nuation des risques. 

 
137. Lôeffet dôaccords-cadres de compensation couvrant les transactions assimilables 

aux pensions peut être pris en compte pour le calcul des exigences de fonds 
propres, sous réserve des conditions établies au paragraphe 173 de la 
sous-section 4.1.3. 

 
138. Outre les décotes prudentielles standards et les décotes internes, les entités 

financières peuvent aussi calculer la volatilité potentielle des prix pour les 
transactions assimilables aux pensions et les opérations de financement par 
titres au moyen de modèles VaR selon les conditions qui sont indiquées à la 
sous-section 4.2.4 ci-apr¯s. Sous r®serve de lôautorisation ®crite de lôAutorit®, 
elles peuvent aussi calculer, ¨ lô®gard de ces op®rations, une exposition positive 
attendue de la mani¯re pr®vue ¨ lôAnnexe 3-II de la présente ligne directrice. 

 
i. Compensation des éléments du bilan 
 
139. Les entités financières ayant conclu des accords de compensation des prêts et 

dépôts, dont le caractère exécutoire est assuré, peuvent calculer leurs exigences 
de fonds propres sur la base des expositions nettes, sous réserve des conditions 
posées au paragraphe 188 de la sous-section 4.1.4. 

 
ii. Garanties et dérivés de crédit 
 
140. Lorsque les garanties ou dérivés de crédit sont directs, explicites, irrévocables et 

inconditionnels, et que lôAutorit® est assur®e que les entités financières 
remplissent certaines conditions opérationnelles minimales en matière de 
gestion des risques, les entités financières peuvent être autorisées à prendre en 
compte lôeffet des protections acquises sous cette forme aux fins du calcul de 
leurs exigences de fonds propres. 

 
141. Plusieurs garants et vendeurs de protection sont éligibles. Comme dans le cadre 

de lôAccord de 1988, lôapproche par substitution sôapplique. Ainsi, seules les 
garanties octroyées ou les protections fournies par les entités ayant un 
coefficient de pondération inférieure à celui de la contrepartie entraînent une 
r®duction des exigences de fonds propres, la fraction couverte de lôexposition 
vis-à-vis de la contrepartie étant affectée du coefficient de pondération du garant 
ou du vendeur de protection et la partie non couverte conservant le coefficient de 
pondération de la contrepartie. 
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142. Les exigences opérationnelles sont précisées aux paragraphes 189 à 193 de la 

sous-section 4.1.5. 
 
iii. Asymétrie des échéances 
 
143. Il y a asymétrie des échéances lorsque le temps à échéance résiduel de 

lôinstrument de couverture est plus court que celle de lôexposition couverte. Dans 
ce cas, lorsque lô®ch®ance initiale de lôinstrument de couverture est inf®rieure ¨ 
un an, la technique ARC nôest pas prise en compte aux fins du calcul des 
exigences de fonds propres. Dans dôautres cas, elle ne lôest que partiellement, 
comme lôexpliquent les paragraphes 202 à 205 de la sous-section 4.1.6. Les 
asymétries des échéances ne sont pas reconnues dans le cadre de lôapproche 
simple applicable aux sûretés. 

 
iv. Divers 
 
144. Les traitements de couvertures multiples ainsi que celui des dérivés de crédit au 

premier et au second défaut sont présentés aux paragraphes 206 à 210 de la 
sous-section 4.1.7. 

 
4.1.3 Sûretés 
 
i. Sûretés financières éligibles 
 
145. Les instruments de s¾ret® suivants peuvent °tre pris en compte dans lôapproche 

simple : 
 

a) liquidités (telles que les certificats de dépôt ou les instruments 
comparables ®mis par lôentit® financi¯re pr°teuse) en dépôt auprès de 
lôentit® financi¯re expos®e au risque de contrepartie117120 118121; 

 
ou 
 
b) titres de cr®ances not®s par un OEEC reconnu lorsquôils sont : 
 

 

                                                
117120

  Les instruments li®s ¨ une note de cr®dit ®mis par lôentit® financi¯re pour couvrir les expositions de 

son portefeuille bancaire sont trait®s comme des transactions garanties par des liquidit®s sôils satisfont 
aux critères applicables aux dérivés de crédit. 

118121
 Si des liquidit®s en d®p¹t, des certificats de d®p¹t ou des instruments comparables ®mis par lôentit® 

financière prêteuse sont détenus en tant que sûreté dans une institution financière tierce hors du cadre 
dôun accord de conservation et quôils sont express®ment donn®s en garantie ou affect®s, 
irr®vocablement et sans conditions, en faveur de lôentit® financi¯re pr°teuse, le montant de lôexposition 
couvert par la sûreté (après toute décote nécessaire au titre du risque de change) reçoit la pondération 
attribu®e ¨ lôentit® financi¯re tierce. 
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¶ au moins de niveau BB- sôils sont ®mis par un emprunteur souverain 
ou des organismes publics traités comme emprunteurs souverains 
par lôAutorit®; 

¶ au moins de niveau BBB- sôils sont ®mis par dôautres entit®s (dont les 
entit®s financi¯res, les banques et entreprises dôinvestissement); 

¶ au moins de niveau A-3/P-3 pour les titres de créances à court terme. 
 

c) titres de cr®ances non not®s par un OEEC reconnu lorsquôils remplissent 
tous les critères suivants : 

 

¶ émis par une entité financière ou une banque; 

¶ cotés sur une bourse reconnue; 

¶ entrant dans la catégorie de créance de premier rang; 

¶ toutes les émissions not®es de m°me rang par lôentit® financi¯re ou 
la banque émettrice doivent être notées au moins BBB- ou A-3/P-3 
par un OEEC qui est reconnu; 

¶ lôentit® financi¯re ou la banque d®tenant les titres comme s¾ret® ne 
dispose dôaucune information laissant entendre que cette émission 
justifie une notation inférieure à BBB- ou A-3/P-3 (selon le cas); 

¶ lôAutorit® a suffisamment confiance dans la liquidité de marché du 
titre; 

 
d) actions (y compris les obligations convertibles en actions) entrant dans la 

composition dôun indice principal; 
 

e) parts dôorganismes de placement collectif en valeurs mobili¯res (OPCVM) 
et fonds dôinvestissement (FI) lorsque : 

 

¶ leur cours est publié chaque jour; 

¶ lôOPCVM/le FI ne comporte ¨ son actif que des instruments 
énumérés dans le présent paragraphe119122. 

 
 145(i). Les titrisations de titrisations (telles que définies au chapitre 6), quelle que soit 

leur éventuelle note de crédit, ne sont pas des suretés financières éligibles, 
quôune entit® financi¯re utilise la m®thode des d®cotes prudentielles, la méthode 
de décotes fondées sur ses propres estimations, la méthode VaR pour les 
pensions ou la méthode des modèles internes. 

 

 

                                                
119122

  Cependant, lôutilisation potentielle ou non par un OPCVM/FCP de dérivés uniquement pour couvrir 

les placements énumérés dans ce paragraphe et au suivant ne doit pas empêcher les parts de cet 
OPCVM/FCP dô°tre admissibles en tant que s¾ret®s financi¯res. 
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146. Les instruments de sûreté ci-apr¯s peuvent °tre pris en compte dans lôapproche 
globale : 

 
a) tous les instruments du paragraphe 145; 

b) les actions (y compris les obligations convertibles en actions) nôentrant pas 
dans la composition dôun des principaux indices, mais cot®es sur une 
bourse reconnue; 

c) les OPCVM/FI qui comprennent des actions de cette nature. 
 

ii. Approche globale 

 
Calcul des exigences de fonds propres 

 
147. Pour une transaction assortie de s¾ret®, le montant de lôexposition apr¯s 

atténuation du risque se calcule ainsi : 
 

E*  =  max {0, [E x (1 + De) - S x (1 - Ds - Dfx)]} 
 
où : 
 
E*  =  valeur de lôexposition apr¯s atténuation du risque 
 
E  =  valeur au bilan de lôexposition 
 
De =  d®cote appropri®e pour lôexposition 
 
S =  valeur courante de la sûreté reçue 
 
Ds  =  décote appropriée pour la sûreté 
 
Dfx  =  décote appropriée pour asymétrie de monnaiesdevises entre sûreté 
  et exposition 

 
148. Le montant de lôactif pond®r® de la transaction assortie de s¾ret® est obtenu en 

multipliant le montant de lôexposition apr¯s att®nuation du risque par le coefficient 
de pondération de la contrepartie. 

 
149. Le traitement des transactions qui présentent une asymétrie des échéances 

entre lôexposition de la contrepartie et la s¾ret® est indiqu® aux paragraphes 202 
à 205 de la sous-section 4.1.6. 

 
150. Lorsque la s¾ret® est un panier dôactifs, la d®cote applicable au panier est : 
 
 
 

i

i

i DaD ä=
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où :  
 

ai  =  est la pond®ration de lôactif (mesur® en unit®s de devises) contenu 
dans le panier; et 

 
Di,  =  la décote applicable à cet actif. 
 

Décotes prudentielles standards 
 
151. Le tableau suivant présente les décotes prudentielles standards (dans 

lôhypoth¯se de r®®valuations aux prix du march® et dôappels de marge quotidiens 
et dôune p®riode de d®tention de dix jours ouvrables) exprim®es en pourcentages 
: 

 

Notation de 
l'émission de titres de 

créances 

Temps à échéance 
résiduel 

Décotes  

Emprunteur 
souverain

120123 Autre émetteur
121124 Expositions sur 

titrisations 

AAA à AA-/A-1 

Ò 1 an 0,5 1 2 

>1 an et Ò 5 ans 2 4 8 

> 5 ans 4 8 16 

A+ à BBB-/ 
A-2/A-3/P-3 et 
titres bancaires 

non notés 
(paragr. 145(d)) 

Ò 1 an 1 2 4 

>1 an, Ò 5 ans 3 6 12 

> 5 ans 6 12 24 

BB+ à BB- Ensemble 15 Non éligible Non éligible 

Actions de grands indices (y compris les 
obligations convertibles en actions) et or 

15 

Autres actions (y compris les obligations 
convertibles en actions) cotées sur une 

bourse reconnue 
25 

OPCVM / FI 
Plus forte décote applicable à tout titre dans lequel  

le fonds peut investir 

Liquidités dans la même devise
122125 

0 

 
152. La décote prudentielle standard applicable au risque de change, quand 

exposition et sûreté sont libellées dans des devises différentes, est de 8 % 

 

                                                
120123  Inclut les organismes publics traités comme emprunteurs souverains par lôAutorit®. Les banques 

multilatérales de développement recevant un coefficient de pondération de 0 % sont traitées comme 
emprunteurs souverains. 

121124  Inclut les OP qui ne sont pas trait®s comme emprunteurs souverains par lôAutorit®. 
122  Sûretés admissibles sous forme de liquidités précisées au paragraphe 145 a). 
125  Sûretés admissibles sous forme de liquidités précisées au paragraphe 145 a). 
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(®galement sur la base dôune p®riode de d®tention de dix jours ouvrables et dôune 
réévaluation quotidienne aux prix du marché). 

 
153. Pour les transactions dans lesquelles lôentit® financi¯re pr°te des instruments 

non éligibles (c.-à-d. des titres dôentreprises de qualit® inf®rieure ¨ BBB-), la 
d®cote applicable ¨ lôexposition doit °tre la m°me que celle applicable ¨ lôaction 
négociée sur une bourse reconnue nôentrant pas dans la composition dôun des 
principaux indices. 

 
154. à 165.  Paragraphes déplacés aux sous-sections 4.2.1 à 4.2.3 inclusivement. 

 
Ajustements liés aux périodes de détention différentes et à une fréquence autre 
que quotidienne des réévaluations aux prix du marché et des appels de marge 
 
166. En fonction de la nature et de la fréquence des réévaluations aux prix du marché 

et des appels de marge, il peut sôav®rer n®cessaire, pour certaines transactions, 
dôadopter des p®riodes de détention différentes. Le dispositif de décote appliqué 
aux sûretés fait une distinction entre les transactions assimilables aux pensions 
(mises/prises en pension et prêts/emprunts de titres), les « autres transactions 
dictées par les conditions du marché des capitaux » (transactions sur dérivés de 
gré à gré et prêts garantis par des titres avec appel de marge ou « prêts sur 
marge ») et les prêts garantis. Dans les deux premiers cas, la documentation 
comporte des clauses dôappels de marge, ce qui nôest g®n®ralement pas le cas 
pour les prêts garantis. 

 
167. Les périodes de détention minimales applicables aux divers produits sont 

résumées ci-dessous : 
 

Type de transaction Période de détention minimale Condition 

Transactions assimilables aux 
pensions 

Cinq jours ouvrables Appel de marge quotidien 

Autres transactions sur le marché 
des capitaux 

Dix jours ouvrables Appel de marge quotidien 

Prêts garantis Vingt jours ouvrables Réévaluation quotidienne 

 
Lorsquôune entit® financi¯re a une transaction ou un ensemble de compensation 
qui répond aux crit¯res ®nonc®s aux paragraphes 41(i) ou 41 (ii) de lôAnnexe 3-II, 
la période de détention minimale devrait être la période de marge en risque 
applicable en vertu de ces paragraphes. 
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168. Lorsque la fréquence des appels de marge ou des réévaluations est supérieure 
au minimum, les montants minimaux des décotes sont extrapolés en fonction du 
nombre effectif de jours ouvrables entre les appels de marge ou les réévaluations 
en utilisant la racine carrée de la formule temporelle ci-dessous : 
 

M

MR
M

T

TN
DD

)1( -+
=  

où : 
 
D  = décote 
 
DM  = décote pour la période de détention minimale 
 
TM  = période de détention minimale applicable pour le type de 

transaction 
 
NR =  nombre effectif de jours ouvrables entre les appels de marge pour 

les transactions sur le marché des capitaux ou entre les 
réévaluations pour les transactions assorties de sûretés 

 
Lorsque la volatilité est déterminée pour une période de détention de TN jours, 
différente de la période de détention minimale spécifiée TM, la décote DM est 
calculée en utilisant la racine carrée de la formule temporelle ci-dessous : 

N

M
N

T

T
DD=  

où : 
 
TN  = p®riode de d®tention utilis®e par lôentit® financi¯re pour obtenir DN 

 
DN  = décote fondée sur la période de détention TN 
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169. Ainsi, les entités financières adoptant les décotes prudentielles standards 
prendront comme base les décotes pour une période de dix jours ouvrables 
indiqu®es au paragraphe 151, quôelles extrapoleront en hausse ou en baisse, en 
fonction du type de transaction et de la fréquence des appels de marge ou 
réévaluations, au moyen de la formule suivante : 

 

10

)1(
10

-+
= MR TN

DD  

où : 
 

D  = décote 
 
D10  = décote prudentielle standard pour dix jours ouvrables pour un 

instrument donné 
 
NR  = nombre effectif de jours ouvrables entre les appels de marge pour 

les transactions sur le marché des capitaux ou entre les 
réévaluations pour les transactions assorties de sûretés 

 
TM  = période de détention minimale applicable au type de transaction. 
 

Conditions pour lôapplication dôune d®cote nulle 
 
170. Pour les transactions assimilables aux pensions satisfaisant aux conditions 

ci-apr¯s et dont la contrepartie est un intervenant cl® dans le march®, lôAutorit® 
peut choisir de ne pas appliquer les décotes pr®vues par lôapproche globale et 
dôopter plut¹t pour une d®cote nulle. Une telle d®rogation nôest cependant pas 
accordée aux entités financières utilisant un modèle dans les conditions 
indiquées aux paragraphes 178 à 181(i) de la sous-section 4.2.4. 

 
a) Lôexposition et la s¾ret® sont lôune et lôautre sous forme de liquidit®s, de la 

garantie venant dôun emprunteur souverain ou dôun OP pouvant b®n®ficier 
dôun coefficient de pond®ration de 0 % dans lôapproche standard123126. 

b) Lôexposition et la s¾ret® sont libellées dans la même devise. 

c) Soit quôil sôagisse dôune transaction ¨ un jour, soit lôexposition et la s¾ret® 
sont réévaluées quotidiennement aux prix du marché et soumises à un 
appel de marge quotidien. 

d) Suite ¨ un d®faut dôappel de marge par une contrepartie, le délai requis 
entre la dernière réévaluation aux prix du marché ayant précédé ce défaut 

 

                                                
123126

  Cette condition est remplie lorsque lôAutorit® a d®cid® que les cr®ances en devise locale sur sa 

juridiction peuvent pr®tendre ¨ une pond®ration de 0 % dans le cadre de lôapproche standard. 
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et la réalisation de la sûreté ne peut pas dépasser quatre jours 
ouvrables124127. 

e) Le r¯glement de la transaction sôeffectue par le biais dôun syst¯me de 
règlements reconnu pour ce type de transaction. 

f) Lôaccord est couvert par une documentation standard de march® pour les 
transactions assimilables aux pensions sur les titres concernés. 

g) La documentation régissant la transaction précise que, si la contrepartie ne 
satisfait pas ¨ lôobligation de livrer les liquidit®s, les titres ou la marge de 
garantie, ou si elle vient à faire défaut, la transaction peut être 
immédiatement résiliable. 

h) En cas de défaut, que la contrepartie soit ou non insolvable ou en faillite, 
lôentit® financi¯re a le droit inali®nable et le caract¯re ex®cutoire de saisir 
immédiatement la sûreté et de la réaliser à son profit. 

 
 
Note de lôAutorit® 
 
La d®rogation sôapplique aux mises en pension de titres ®mis par le gouvernement du Canada ou 
par une province ou un territoire canadien, sous réserve de la confirmation que les critères 
ci-dessus sont satisfaits. 
 

 
171. Les intervenants principaux dans le marché peuvent inclure, à la discrétion de 

lôAutorit®, les entit®s ci-dessous : 
 

a) emprunteurs souverains, banques centrales et organismes publics; 

b) banques, entit®s financi¯res et entreprises dôinvestissement; 

c) autres établissements financiers (y compris entités financières et entités 
dôassurances) pouvant b®n®ficier dôun coefficient de pond®ration de 20 % 
dans lôapproche standard; 

d) fonds de placement soumis à réglementation et à des exigences de fonds 
propres ou de niveaux dôendettement; 

e) fonds de pension soumis à réglementation; et 

f) organismes de compensation reconnus. 
 
 
Note de lôAutorit® 
 
LôAutorit® reconnaît les entités énumérées ci-dessus comme étant des « intervenants principaux 
» aux fins de la dérogation. 
 

 

                                                
124127

 Cela ne signifie pas que lôentit® financi¯re doit toujours r®aliser la s¾ret® mais plut¹t quôelle le peut 

dans les délais impartis. 
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172. Lorsquôune autorit® de contr¹le applique une d®rogation sp®cifique aux 

transactions assimilables aux pensions portant sur des titres émis par le 
gouvernement de son pays ou de sa juridiction, ses homologues peuvent décider 
dôautoriser les entit®s financi¯res ayant leur si¯ge dans leur juridiction ¨ adopter 
la même approche. 

 
 
Note de lôAutorit® 
 
Les entités financières peuvent appliquer les d®rogations autoris®es par dôautres autorit®s de 
contrôle du G-10 dans le cas des transactions assimilables à des mises en pension et touchant 
des titres émis par leurs gouvernements et destinés à leurs marchés intérieurs. 
 

 
Traitement des transactions assimilables aux pensions régies par des 
accords-cadres de compensation 
 
173.  Les effets des accords de compensation bilatérale couvrant les transactions 

assimilables aux pensions sont pris en compte, au cas par cas, sôils sont 
légalement exécutoires dans chaque juridiction concern®e, lors dôun d®faut, que 
la contrepartie soit ou non insolvable ou en faillite. En outre, les accords de 
compensation doivent : 

 
a) accorder à la partie non défaillante le droit de résilier et de dénouer 

rapidement toutes les transactions d®coulant de lôaccord en cas de d®faut, 
y compris en cas dôinsolvabilit® ou de faillite de la contrepartie; 

b) procéder à la compensation des gains et pertes sur les transactions (y 
compris la valeur des sûretés éventuelles) résiliées et dénouées à cet effet 
afin quôun seul montant net soit d¾ par une partie ou ¨ lôautre;  

c) autoriser la réalisation ou la compensation rapide de la sûreté en cas de 
défaut et; 

d) être légalement exécutoire, en lien avec les droits découlant des 
dispositions figurant en a) à c) ci-dessus, dans chaque juridiction 
concern®e, en cas de d®faut sans ®gard ¨ lôinsolvabilit® ou ¨ la faillite de la 
contrepartie. 

 
174. La compensation entre positions du portefeuille bancaire et du portefeuille de 

n®gociation ne peut °tre autoris®e que lorsque les transactions faisant lôobjet de 
cette compensation remplissent les deux conditions suivantes : 

 
a) Toutes les transactions sont réévaluées quotidiennement aux prix du 

marché125128. 

 

                                                
125128

  La période de détention pour les décotes dépend, comme dans les autres transactions assimilables 

aux pensions, de la fr®quence de lôajustement de marge. 



   
 

 
Ligne directrice sur les normes relatives à la suffisance du capital de base115 
Coopératives de services financiers 
Chapitre 4 

Autorité des marchés financiers  Janvier 20162017 

b) Les instruments de sûreté utilisés dans les transactions sont reconnus 
comme sûretés financières éligibles dans le portefeuille bancaire. 

 
175. La formule du paragraphe 147 est adaptée pour calculer les exigences de fonds 

propres dans les transactions régies par un accord de compensation. 
 
176. Pour les entités financières utilisant les décotes prudentielles standards ou 

internes, la formule ci-dessous permet de prendre en compte lôincidence des 
accords-cadres de compensation : 

 
E* = max {0, [(×(E) ï ×(S)) + ×( Et x Dt ) + ×(Efx x Dfx)]}126129 
 
où :  
 
E*  = valeur de lôexposition apr¯s att®nuation du risque 
 
E = valeur au bilan de lôexposition 
 
S  = valeur courante de la sûreté reçue 
 
Et  = valeur absolue de lôexposition nette sur un titre donn® 
 
Dt  = décote appropriée pour Et 
 
Efx = valeur absolue de lôexposition nette dans une devise diff®rente de la 

devise de règlement 
 
Dfx  = d®cote appropri®e ¨ lôasym®trie de devises 

 
177. Il sôagit ici dôobtenir un montant dôexposition net apr¯s compensation des 

expositions et s¾ret®s et dôavoir une majoration refl®tant les fluctuations 
éventuelles des cours des titres inclus dans les transactions et, le cas échéant, le 
risque de change. La position nette longue ou courte de chaque titre concerné 
par lôaccord de compensation est multipliée par la décote adéquate. Toutes les 
autres dispositions liées au calcul des décotes figurant aux paragraphes 147 à 
172 de la présente sous-section sôappliquent de la m°me mani¯re aux entit®s 
financières utilisant des accords de compensation bilatérale pour les transactions 
assimilables aux pensions. 

 
178. à 181(i).  Paragraphes déplacés à la sous-section 4.2.4. 

 

 

                                                
126129

  Le point de départ de cette formule est la formule figurant au paragraphe 147, qui peut également 

être présentée ainsi : E* = (E ï S) + (E x De) + (S x Ds) + (S x Dfx). 
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iii. Approche simple 
 
Conditions minimales 
 
182. Pour °tre prise en compte dans lôapproche simple, une s¾ret® doit °tre donn®e 

en garantie au minimum pour la dur®e de lôexposition et °tre ®valu®e au prix du 
marché et réévaluée au moins tous les six mois. Les fractions de créances 
couvertes par la valeur marchande dôune s¾ret® ®ligible re­oivent le coefficient 
de pondération applicable ¨ lôinstrument de couverture, sous r®serve dôun 
plancher de 20 %, sauf dans les conditions précisées aux paragraphes 183 à 
185. Le reste de la créance doit être affecté du coefficient de pondération 
correspondant à la contrepartie. Une exigence de fonds propres est appliquée à 
chaque volet de la transaction, par exemple pour la prise et la mise en pension. 

 
Exceptions au plancher de pondération 
 
183. Un coefficient de pondération de 0 % est attribué aux transactions qui satisfont 

aux critères définis au paragraphe 170 et sont effectuées avec un intervenant 
principal, défini au paragraphe 171, et un de 10 % si la contrepartie nôest pas un 
intervenant principal. 

 
184. Un coefficient de pondération de 0 % est attribué aux transactions sur dérivés de 

gré à gré soumises à une réévaluation quotidienne aux prix du marché, assorties 
dôune s¾ret® sous forme de liquidit®s et ne pr®sentant pas dôasym®trie de 
devises; ce coefficient de pondération peut être porté à 10 % si les transactions 
sont couvertes par des titres dôemprunteurs souverains ou dôOP pouvant 
prétendre à un coefficient de pondération 0 % selon lôapproche standard. 

 
185. Le plancher de 20 % relatif aux transactions assorties dôune s¾ret® ne sôapplique 

pas et un coefficient de pondération de 0 % peut °tre appliqu® lorsquôune 
exposition et une sûreté sont libellées dans la même devise et : 

 

¶ que la sûreté est constituée de liquidités en dépôt (tel que défini au 
paragraphe 145 a) de la sous-section 4.1.3); ou 

¶ que la s¾ret® rev°t la forme de titres dô£tat ou dôorganismes publics admis 
à un coefficient de pondération de 0 % et que sa valeur marchande a été 
escomptée de 20 % 
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iv. Transactions sur dérivés de gré à gré assorties de sûretés 
 
186. Selon la m®thode dô®valuation du risque courant, lôexigence couvrant 

lelôapproche standard du risque de contrepartie pour un contrat individuel est 
calculée(AS-RCC) le montant de lôexposition se calcule comme suit : 

 
Exigence de contrepartie  =  [(CR + majoration) ï SA] x p x 8 %Montant de 

lôexposition = alpha x (CR + EPF) 
 
où : 
 
alpha  = 1,4 
 
CR   = coût de remplacement, calculé 

conformément aux paragraphes 130 à 145 
de lôAnnexe 3-II, et 

 
majoration  EPF = montant de lôexposition potentielle future, 

calculé conformément aux paragraphes 92(i) 
et 92(ii)146 à 187 de lôAnnexe 3-II 

 
SA   = montant de la sûreté ajusté en fonction de la 

volatilit® selon lôapproche globale décrite aux 
paragraphes 147 à 172 de la présente 
sous-section, ou zéro si aucune sûreté 
admissible nôest appliqu®e ¨ la transaction 

 
p = coefficient de pondération de la contrepartie 

 
187. En présence de contrats valides de compensation bilatérale, CR représente le 

coût de remplacement net, et la majoration correspond à . Le calcul doit être 
effectué conformément aux paragraphes 96(i) à 96(vi) de lôAnnexe 3-II. La 
d®cote correspondant au risque de change (Dfx) doit °tre appliqu®e lorsquôil 
existe une différence entre la devise de la sûreté et celle du règlement. Même 
quand lôexposition, la s¾ret® et le r¯glement impliquent la pr®sence de plus de 
deux devises, il convient dôutiliser une seule d®cote, dans lôhypoth¯se dôune 
période de détention de dix jours ouvrables, extrapolée si nécessaire en fonction 
de la fréquence des réévaluations aux prix du marché. 

 
 187(i). Au lieu dôutiliser la m®thode dô®valuation du risque courant pour 

calculer lôexigence de fonds propres au titre du risque de contrepartie, les entit®s 
financières peuvent appliquer la méthode des modèles internes décrite à 
lôAnnexe 3-II de la pr®sente ligne directrice, sous r®serve de lôautorisation écrite 
de lôAutorit®.187 et 187(i) Paragraphes supprimés. 
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4.1.4 Compensation des éléments du bilan 
 
188. Une entité financière qui : 
 

a) dispose de fondements juridiques solides pour conclure que lôaccord de 
compensation est valide dans chaque juridiction concernée, 
ind®pendamment dôune insolvabilit® ou dôune faillite de la contrepartie; 

b) est en mesure de d®terminer, ¨ tout moment, les ®l®ments dôactif et de 
passif envers la m°me contrepartie qui sont soumis ¨ lôaccord de 
compensation; 

c) surveille et contr¹le ses risques li®s ¨ lô®ch®ance de couverture; 

d) surveille et contrôle les expositions correspondantes sur une base nette; 

e) peut utiliser lôexposition nette de ses pr°ts et d®p¹ts comme base du calcul 
de ses fonds propres selon la formule du paragraphe 147 de la 
sous-section 4.1.3. Les ®l®ments dôactif (pr°ts) sont trait®s comme des 
expositions et ceux du passif (dépôts) comme des sûretés. La décote D est 
alors ®gale ¨ z®ro, sauf en cas dôasym®trie de devises. Une p®riode de 
détention de dix jours ouvrables sôapplique en pr®sence dôune r®®valuation 
quotidienne aux prix du marché et si toutes les conditions requises aux 
paragraphes 151 et 169 de la sous-section 4.1.3 et les paragraphes 202 à 
205 de la sous-section 4.1.6 sont remplies. 

 
4.1.5 Garanties et dérivés de crédit 
 
i. Exigences opérationnelles 
 
Exigences opérationnelles communes aux garanties et dérivés de crédit 
 
189.  Une garantie (contre-garantie) ou un dérivé de crédit doit représenter une 

créance directe sur le vendeur de la protection et porter explicitement sur des 
expositions sp®cifiques ou un portefeuille dôexpositions de telle sorte que 
lô®tendue de la couverture est d®finie clairement et de mani¯re irr®futable. Sauf 
en cas de non-paiement par un acheteur de protection de la prime due au titre du 
contrat de protection, le contrat doit être irrévocable et ne comporter, en effet, 
aucune clause autorisant le vendeur de protection à annuler unilatéralement la 
couverture ou permettant dôen augmenter le co¾t effectif par suite dôune 
détérioration de la qualité du crédit de la créance couverte127130. La garantie doit 
être également inconditionnelle, aucune clause ne pouvant dispenser le vendeur 
de la protection de son obligation de paiement rapide au cas où la contrepartie 
initiale nôaurait pas effectué les paiements dus. 

 

 

                                                
127130

  ê noter que la condition dôirr®vocabilit® ne n®cessite pas que les ®ch®ances de la protection du cr®dit 

et de lôexposition concordent, mais plut¹t que lô®ch®ance convenue ex ante ne puisse pas être réduite ex 
post par le vendeur de la protection. Le paragraphe 203 indique comment traiter les options dôachat pour 
déterminer le temps à échéance résiduel de la protection du crédit. 
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Exigences opérationnelles complémentaires pour les garanties 
 
190. En plus des exigences de certitude juridique définies aux paragraphes 117 et 118 

de la sous-section 4.1.1, les conditions ci-dessous doivent être respectées pour 
quôune garantie soit reconnue : 

 
a) En cas de défaut ou de non-paiement de la contrepartie, lôentit® financi¯re 

peut se retourner rapidement contre le garant pour quôil sôacquitte de tous 
arriérés au titre du contrat régissant la transaction. Le garant peut 
sôacquitter de lôensemble des arri®r®s par un paiement unique ¨ lôentit® 
financière ou il peut assumer les obligations de paiement futures de la 
contrepartie couverte par la garantie. Lôentit® financi¯re doit avoir le droit 
de recevoir ces paiements du garant sans être obligée de poursuivre la 
contrepartie en justice pour quôelle sôacquitte de ses arri®r®s. 

b) La garantie est une obligation explicitement couverte par un contrat qui 
engage la responsabilité du garant. 

c) La garantie couvre tous les types de paiements que lôemprunteur 
correspondant est cens® effectuer au titre de lôacte r®gissant la transaction, 
par exemple le montant notionnel, les marges de garantie, etc. Il existe une 
exception à cette disposition : si une garantie ne couvre que le paiement du 
principal, il convient de traiter les intérêts et autres paiements non couverts 
comme montants non garantis conformément au paragraphe 198. 

 
Exigences opérationnelles complémentaires pour les dérivés de crédit 
 
191. Pour quôun contrat sur d®riv® de cr®dit soit reconnu, il importe que les conditions 

suivantes soient respectées : 
 

a) Les incidents de crédit précisés par les parties contractantes doivent 
couvrir au minimum : 

¶ le non-paiement des montants dus au titre des conditions de 
lôengagement sous-jacent alors en vigueur (compte tenu toutefois 
dôun d®lai de gr©ce correspondant en pratique ¨ celui pr®vu par 
lôengagement sous-jacent); 

¶ la faillite, lôinsolvabilit® ou lôincapacit® du d®biteur de régler ses 
dettes, son impossibilité de respecter ses échéances de paiement ou 
la reconnaissance par écrit de celle-ci et autres événements 
analogues; 

¶ la restructuration de lôengagement sous-jacent impliquant lôabandon 
ou le report du principal, des intérêts ou des commissions avec, pour 
conséquence, une perte sur prêt (telle quôamortissement, provision 
spécifique ou autre débit similaire porté au compte de résultat). 
Quand la restructuration nôest pas d®finie comme un incident de 
crédit, se reporter au paragraphe 192 de la présente sous-section. 
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b) Si le dérivé de crédit couvre des engagements qui nôincluent pas 
lôengagement sous-jacent, côest lô®l®ment (g) ci-dessous qui précisera si 
lôasym®trie dôactifs peut °tre autoris®e. 

c) Le d®riv® de cr®dit ne doit pas expirer avant lô®ch®ance du d®lai de gr©ce 
éventuellement nécessaire pour la survenance dôun d®faut ¨ lô®gard de 
lôengagement sous-jacent par suite dôune absence de paiement, sous 
réserve des dispositions du paragraphe 203 de la sous-section 4.1.6. 

d) Les dérivés de crédit prévoyant un règlement en liquidités ne sont pris en 
compte pour le calcul des fonds propres que sôil existe une proc®dure 
dô®valuation solide permettant une estimation fiable de la perte. Les 
®valuations de lôactif sous-jacent ult®rieures ¨ lôincident de cr®dit doivent se 
faire dans des délais très précis. Si lôactif de r®f®rence pr®cis® dans le 
contrat du dérivé de crédit pour le règlement en liquidités est différent de 
lôactif sous-jacent, côest lô®l®ment (g) ci-dessous qui déterminera si 
lôasym®trie dôactifs peut °tre autorisée. 

e) Sôil est n®cessaire, pour effectuer le r¯glement, que lôacheteur de la 
protection ait le droit ou la capacit® de transf®rer lôactif sous-jacent au 
vendeur de la protection, il doit être prévu dans les conditions de cet actif 
que lôautorisation dôune telle cession ne peut être raisonnablement refusée. 

f) Lôidentit® des parties charg®es de d®cider si un incident de cr®dit sôest 
effectivement produit doit °tre clairement ®tablie. Cette d®cision nôincombe 
dôailleurs pas au seul vendeur de la protection; lôacheteur doit ®galement 
avoir le droit ou la capacit® dôinformer le fournisseur de la survenance dôun 
tel événement. 

g) Une asym®trie entre lôactif sous-jacent et lôactif de r®f®rence aux termes du 
contrat de dérivé de crédit (c.-à-d. lôactif utilis® pour d®terminer la valeur du 
règlement en liquidit®s ou lôactif livrable) peut être autorisée: 1) si lôactif de 
r®f®rence est dôun rang ®gal ou inf®rieur ¨ celui de lôactif sous-jacent et 2) si 
lôactif sous-jacent et lôactif de r®f®rence ®manent du m°me emprunteur 
(c.-à-d. la même entité juridique) et sôil existe des clauses de d®faut crois® 
ou de remboursement anticipé croisé dont le caractère exécutoire est 
assuré. 

h) Une asym®trie entre lôactif sous-jacent et lôactif utilis® pour d®terminer si un 
incident de cr®dit sôest produit peut °tre autorisée: 1) si ce dernier actif est 
de rang ®gal ou inf®rieur ¨ celui de lôactif sous-jacent et 2) si lôactif 
sous-jacent et lôactif de r®f®rence ®manent du m°me emprunteur (c.-à-d. la 
m°me entit® juridique) et sôil existe des clauses de d®faut crois® et de 
remboursement anticipé croisé dont le caractère exécutoire est assuré. 

 
192. Quand la restructuration de lôengagement sous-jacent nôest pas un incident de 

crédit couvert par un dérivé de crédit, mais quand les autres conditions du 
paragraphe 191 sont réunies, une reconnaissance partielle sera autorisée. Si le 
montant du d®riv® est inf®rieur ou ®gal au montant de lôactif sous-jacent, le 
montant de la couverture peut être considéré comme couvert à 60 %. Si le 
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montant du d®riv® est sup®rieur ¨ celui de lôactif sous-jacent, alors le montant de 
la couverture éligible est plafonné à 60 % du montant de lôactif sous-jacent128131. 

 
193. Seuls les swaps de défaut de crédit et les swaps sur rendement total dont la 

protection du crédit est équivalente à celle de garanties sont susceptibles dô°tre 
pris en compte, hormis lôexception suivante. Si, apr¯s avoir achet® une protection 
par le biais dôun swap sur rendement total, une entit® financi¯re comptabilise les 
paiements nets re­us ¨ ce titre comme des revenus nets, mais nôenregistre pas 
la d®t®rioration correspondante de la valeur de lôactif couvert (soit en r®duisant sa 
juste valeur, soit en augmentant les réserves), cette protection ne sera pas prise 
en compte. Les dérivés au premier défaut et au second défaut sont traités 
séparément aux paragraphes 207 à 210 de la sous-section 4.1.7. 

 
194. Les autres types de dérivés de crédit ne sont pas pris en compte pour 

lôinstant129132. 
 
ii. Garants (contre-garants) / vendeurs de protection éligibles 
 
195. La protection accordée par les entités suivantes est prise en compte : 
 

¶ emprunteurs souverains130133, organismes publics, entités financières, 
banques131134 et entreprises dôinvestissement dont le coefficient de 
pondération est inférieur à celui de la contrepartie; 

¶ autres entités notées au moins A-, y compris les sociétés mères, filiales et 
sociétés affiliées ¨ lôemprunteur lorsquôelles sont affect®es dôun coefficient 
de pond®ration inf®rieur ¨ celui de lôemprunteur. 

¶ autres entit®s actuellement assorties dôune note externe dôau moins BBB- 
et qui ®taient assorties dôune note externe dôau moins A- au moment où 
elles ont accordé la protection (dans le cas des expositions de titrisation). 
Cela couvre les soci®t®s m¯res, les filiales et soci®t®s affili®es lorsquôelles 
sont affect®es dôune pondération inférieure à celle du débiteur. 

 

 

                                                
128131

  Le facteur de 60 % correspond à un traitement provisoire que, après examen de données 

suppl®mentaires, le Comit® de B©le envisage de pr®ciser avant la mise en îuvre de B©le II. 
129132

  Les instruments li®s ¨ une note de cr®dit ®mis par lôentit® financi¯re pour couvrir les expositions de 

son portefeuille bancaire sont trait®s comme des transactions garanties par des liquidit®s sôils satisfont 
aux critères applicables aux dérivés de crédit. 

130133
  En font également partie la Banque des Règlements Internationauxrèglements internationaux, le 

Fonds monétaire international, la Banque centrale européenne et la Communauté européenne, ainsi 
que les BMD mentionnées au Chapitrechapitre 3. 

131134
  Y compris les autres BMD. 
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iii. Coefficients de pondération 
 
196. La fraction prot®g®e de lôexposition est affect®e du coefficient de pond®ration du 

vendeur de protection, tandis que la fraction non couverte reçoit le coefficient de 
pondération de la contrepartie sous-jacente. 

 
197. Les seuils dôimportance relative en mati¯re de paiements au-dessous desquels 

aucun paiement nôest effectu® en cas de perte sont ®quivalents aux positions de 
premi¯res pertes conserv®es par lôentit® financi¯re et doivent être déduits en 
totalit® des fonds propres de lôentit® financi¯re qui ach¯te la protection. 

 
Couverture proportionnelle 
 
198. Si le montant garanti (ou sur lequel porte la protection de crédit) est inférieur à 

celui de lôexposition et si les fractions protégées et non protégées sont de même 
rang, côest-à-dire que lôentit® financi¯re et le garant se partagent 
proportionnellement les pertes, un allégement des fonds propres réglementaires 
est possible, sur une base proportionnelle : la fraction prot®g®e de lôexposition 
bénéficie alors du traitement applicable aux garanties/dérivés de crédit éligibles, 
lôautre fraction ®tant consid®r®e comme non garantie. 

 
Couverture par tranche 
 
199. Si une entité financière transfère une partie du risque lié à une exposition, en une 

ou plusieurs tranches, à un ou des vendeurs de la protection, tout en conservant 
un certain niveau de risque sur le prêt, et que le risque transféré et le risque 
conservé ne sont pas de même rang, elle peut obtenir une protection soit pour la 
tranche supérieure (par exemplep. ex. deuxième perte), soit pour la tranche 
inférieure (par exemplep. ex., premières pertes). Ce sont les dispositions définies 
au chapitre 6 (Dispositions relatives ¨ la titrisation) qui sôappliquent alors. 

 
iv. Asymétries de devises 
 
200. Lorsque la protection est libellée dans une devise différente de celle de 

lôexposition, entra´nant une asym®trie, le montant de lôexposition cens®e °tre 
protégée est réduit par lôapplication dôune d®cote DFX, soit : 
 

 GA = G x (1 ï DFX) 
où : 
 
G  = montant nominal de la protection 
 
DFX  = d®cote appropri®e ¨ lôasym®trie de devises entre la protection de 

cr®dit et lôengagement sous-jacent. 
 

Côest la d®cote appropri®e bas®e sur une période de détention de dix jours 
ouvrables (en supposant une réévaluation quotidienne aux prix du marché) qui 
sôapplique ici. La d®cote prudentielle est, pour sa part, de 8 %. Les décotes 
doivent être extrapolées au moyen de la racine carrée de la formule temporelle, 
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en fonction de la fréquence de réévaluation de la protection (paragraphe 168 de 
la sous-section 4.1.3). 

 
 
Note de lôAutorit® 
 
Une asymétrie de devises se produit lorsque la devise reçue par une entité financière diffère de 
la devise de la s¾ret® d®tenue. Côest g®n®ralement le cas lorsquôune entité financière reçoit des 
paiements dans plus dôune devise en vertu dôun m°me contrat. 
 

 
v. Garanties et contre-garanties des emprunteurs souverains 
 
201. Un coefficient de pondération inférieur peut être appliqué, à la discrétion de 

lôAutorit®, aux expositions dôune entit® financi¯re sur lôemprunteur souverain (ou 
la banque centrale) du pays où est situé son siège social, dans la mesure où 
lôexposition est libell®e et financ®e en devise locale. Ce traitement peut être 
®tendu par lôAutorit® ¨ la part de cr®ances garantie par la juridiction, lô£tat (ou la 
banque centrale) lorsque la garantie est libellée en devise locale et que 
lôexposition est financ®e dans cette m°me devise. Une créance peut être 
couverte par une garantie, contre-garantie elle-même indirectement par un 
emprunteur souverain; elle peut alors °tre consid®r®e comme b®n®ficiant dôune 
garantie souveraine, à condition que : 

 
a) la contre-garantie souveraine couvre tous les éléments de risque de crédit 

de la créance; 

b) la garantie initiale et la contre-garantie r®pondent lôune et lôautre ¨ toutes 
les exigences opérationnelles pour les garanties, sauf que la 
contre-garantie ne doit pas forcément être directement et explicitement liée 
à la créance initiale; 

c) lôAutorit® ait lôassurance que la couverture est ad®quate et quôaucun 
historique de données ne laisse supposer que la couverture de la 
contre-garantie nôest pas totalement ®quivalente, en fait, ¨ celle dôune 
garantie directe dôemprunteur souverain. 

 
4.1.6 Asymétries des échéances 
 
202. Dans le cadre du calcul des actifs pondérés, une asymétrie des échéances existe 

lorsque le temps ¨ ®ch®ance r®siduel dôune couverture est inf®rieur à celle de 
lôexposition sous-jacente. 

 
i. D®finition de lô®ch®ance 
 
203. Lô®ch®ance de lôexposition sous-jacente et celle de la couverture doivent être 

d®finies avec prudence. Lô®ch®ance effective du sous-jacent doit être considérée 
comme la date la plus éloignée possible à laquelle la contrepartie doit sôacquitter 
de son obligation, en tenant compte de tout délai de grâce applicable. Pour la 
couverture, il doit être tenu compte des options implicites qui peuvent en réduire 




